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Diagnostic socio-économique de l'Agriculture  
des années 2020 : un secteur désarticulé 

 
FICHE QUESTIONS SUR…   N°S10-25 

 
 
Mots clés : # démographie - # typologie des exploitations - # politique agricole - # structures agricoles- 
# mondialisation 
 

Les statistiques, dans leur implacable sécheresse, jettent une lumière crue sur l'évolution de 
l'agriculture française. Considérons ces deux chiffres : 

• 1,8 % : part des exploitants et co-exploitants agricoles dans la population active française ; 
• 437 000 : nombre des exploitations agricoles en France (estimation de 2016, publiée en 2017. 

Ces deux évaluations – celle de la place de la population agricole dans la population française, et celle 
du nombre des exploitations - s'inscrivent dans une longue tendance à la baisse. La diminution du 
nombre des exploitations correspond dans le même temps à un processus massif de diversification et 
d'éclatement des formes de l'exploitation elles-mêmes. Moins il y a d'exploitants et d'exploitations, et 
plus le monde agricole se désarticule. Ce paradoxe apparent est intelligible à la condition d'élargir le 
point de vue au-delà du cas français, eu égard à la portée de ces tendances à l'échelle de la 
mondialisation des agricultures. 
 
 
 
Le désenchantement de l'activité agricole 
 Revenons tout d'abord sur la démographie : 564.000 exploitants et co-exploitants, soit 1,8 % d'une 
population active d'environ 30 millions d'individus. Ce chiffre doit être augmenté du nombre des salariés et 
actifs non-salariés agricoles, mais le pourcentage ne dépasse en aucun cas les 3 % de l'emploi total. Il 
correspond à un amenuisement continu du nombre d'actifs en agriculture, corollaire des gains constants de 
productivité enregistrés depuis plus de 50 ans… 
 Les agriculteurs constituent aujourd'hui, dans une société caractérisée par la diversification des métiers, 
une minorité professionnelle, encore fortement identifiée, mais moins nombreuse que d'autres minorités 
professionnelles, telles qu'on peut en trouver du côté de la santé, des transports ou de l'éducation. Une 
minorité professionnelle parmi d'autres, désormais entrée dans la condition ordinaire des professions et des 
métiers. La prise de conscience de cette condition minoritaire, redoublée par les mises en cause des pratiques 
culturales et d'élevage au nom de la préservation de l'environnement et du bien-être animal, est extrêmement 
douloureuse pour les intéressés. D'autant plus douloureuse qu'elle est, pour une part au moins, la 
conséquence d'un processus de modernisation qui a été collectivement désiré et conquis, au nom d'un 
objectif qui fut extrêmement valorisant : celui de faire de la France une grande puissance agricole, capable 
de subvenir elle-même à ses besoins alimentaires, ce qu'elle n'avait jamais réussi à faire au cours de son 
histoire ! 
 Par un retournement cruel de l'histoire, l'accès à l'abondance de la production agricole a renversé le 
regard collectif porté sur le monde agricole. Pendant des siècles, dans des sociétés où dominait, après la peur 
des famines et des disettes, la crainte des pénuries, celui-ci fut regardé comme le lieu de la production par 
excellence : celle des biens qui cristallisaient, physiquement et symboliquement, les impératifs vitaux de la 
population. Les progrès de l'agriculture, étayés par le développement des facteurs scientifiques et techniques 
de la production, n'ont pas seulement fait décroître le besoin de main d'œuvre agricole. En rendant 
l'abondance ordinaire et banale, ils ont radicalement désenchanté l'activité des agriculteurs ; celle-ci est 
soumise désormais, de façon de plus en plus insistante et partagée, à l'évaluation de son coût écologique et 
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environnemental. Dans le même temps, le regard de la société sur les campagnes s'est déplacé : alors que 
s'étend leur fonctionnalité résidentielle, leur caractère d'espace agricole s'efface dans la vision commune, 
derrière les attentes qui se cristallisent en termes de cadre de vie, de paysages ou de nature préservée.  
 Les incompréhensions et tensions que génèrent ces attentes, du côté des populations agricoles, ne sont pas 
susceptibles de faciliter la mue culturelle majeure qui leur est aujourd'hui demandée. Pourtant, les 
performances quantitatives étant atteintes… Ce sont d'autres attentes, d'ordre qualitatif cette fois, qui 
s'expriment : cette redéfinition de nouveaux objectifs assignés à un secteur qui a atteint les précédents buts 
qu'il s'était fixés n'est pas propre à l'Agriculture, mais sans doute y est-elle d'autant plus difficile à faire 
partager que l'étape de la modernisation a été au moins et peut-être plus une conquête voulue de l'intérieur 
qu'une volonté dictée de l'extérieur. N'est-il pas amer de devoir amender ce que l'on a construit, qui plus est, 
ce que l'on a conquis ? 
 
L'éclatement du modèle de l'exploitation familiale 
 Tournons-nous à présent vers le second chiffre, celui qui atteste de la baisse continue du nombre des 
exploitations : 437.000 en 2016, soit une baisse de presque 2 % par an au cours des six années précédentes. 
Chaque année, deux exploitations disparaissent lorsqu'il s'en crée une ; et les projections à dix ans laissent 
attendre, compte tenu de la pyramide des âges, une poursuite du mouvement. La tendance est connue, et elle 
correspond à une puissante recomposition des formes des exploitations. 
 Une manière habituelle d'en euphémiser les conséquences consiste, aussi bien du côté des agriculteurs 
que du côté des pouvoirs publics, à faire comme si les exploitations, classées par les statistiques officielles 
en grandes, moyennes et petites, continuaient toutes, peu ou prou, et quoiqu'il en soit des productions et des 
surfaces, à relever d'un même modèle : celui de l'exploitation familiale, qui reste, pour des raisons historico-
politiques, une sorte de matrice idéale de l'activité agricole dans ce pays. Certes, les 2/3 des exploitations 
gardent un caractère exclusivement familial, au regard de la détention du capital d'exploitation et de la 
fourniture du travail. Ce modèle, voulu comme un projet proprement politique par la IIIème République pour 
rallier les paysans à l'ordre nouveau issu de la Révolution française, s'est imposé dans la durée, et a été 
confirmé sous la Ve République, à travers les lois de 1961-1962 et la politique agricole commune (PAC) 
première manière. Or il est aujourd'hui considérablement fragilisé, non seulement pour des raisons 
économiques, mais pour des raisons culturelles. Le cadre familial qui organise le travail professionnel entre 
en contradiction de moins en moins compatible avec la revendication à l'autonomie du couple et de 
l'individu. 
 On sait que le phénomène massif du célibat paysan a son origine non pas tant dans la nature du métier 
lui-même que dans les contraintes imposées par le cadre familial dans lequel il s'exerce. Sur un terrain plus 
dramatique encore, le suicide paysan, qui s'établit à un niveau supérieur à celui de toutes les autres 
professions, est bien moins lié aux drames qui entourent des phénomènes conjoncturels qu'aux 
insurmontables tensions générationnelles et intergénérationnelles vécues par les intéressés et portant en 
particulier sur la conception de la conduite de l'exploitation et sur l'autonomie de la vie de couple. Le modèle 
familial, qui s'impose dans les représentations communes - et subsiste dans le discours politique - comme le 
modèle naturel de l'exercice du métier d'agriculteur, est aujourd'hui profondément déstabilisé… Il l'est 
d'autant plus que s'est imposé depuis un demi-siècle, de façon d'abord presque subreptice, un autre modèle, 
de genre sociétaire, qui concerne 36 % des exploitations, et occupe surtout 64 % de la surface agricole 
utilisée, mobilisant 61 % de la force de travail agricole, et assurant les 3/4 de la production. 
 Ces formes sociétaires sont variées : EARL, SCEA, GAEC, SARL, etc. Elles ont en propre, pour la 
plupart d'entre elles, de dissocier clairement le capital foncier – jusqu'à le rendre abstrait, sous forme de parts 
de société – du capital d'exploitation. La conséquence de cette dissociation est la diminution du faire-valoir 
direct au profit du fermage. Une grande part de ce fermage demeure intra-familial : des parents ou 
collatéraux propriétaires ont leurs enfants ou leurs neveux pour fermiers, introduisant dans le cercle familial 
des divergences d'intérêt et de conception de la valorisation des biens, qui brouillent les repères des rapports 
familiaux.  
 De plus, la réalité sociétaire impose une sorte d'abstraction du patrimoine privé agricole, au moment 
même où se déploient, dans la société, des attentes fortes en matière de patrimonialisation collective des sols 
et des paysages. Ce développement de l'abstraction du capital en agriculture permet même que s'y 
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développent – sous des apparences pouvant demeurer formellement familiales – des logiques capitalistes 
d'un type nouveau, y compris des logiques financiarisées, mises en œuvre sur de très grandes exploitations, 
qui témoignent de la pénétration en France d'un modèle d'agriculture de firme dont on a longtemps pensé 
qu'il demeurerait, dans ce pays massivement gouverné par le modèle de l'agriculture familiale, un 
épiphénomène… Il est davantage qu'un phénomène émergent, et il est loin de concerner seulement les 
rachats de terre par des capitaux étrangers, souvent mis en avant par les médias (ce qui reste néanmoins très 
marginal). Les travaux des chercheurs montrent le développement significatif de la délégation intégrale des 
travaux par des exploitants à des entreprises de travaux agricoles, et l'émergence des structures dans des 
sortes de holdings agricoles. Entre le maintien fragile des exploitations familiales traditionnelles, dont 
beaucoup sont promises à disparaître, le développement massif des formes sociétaires et la percée – encore 
modeste mais réelle – d'une agriculture de firme alignée sur les règles mondialisées du capitalisme 
international, il faut encore mentionner, pour éclairer cette diversification saisissante du paysage agricole en 
France, un phénomène de création d'exploitations, qui ne sont pas des reprises et qui sont le fait d'acteurs 
non issus du monde agricole, souvent à la recherche, sous cette forme, d'une alternative aux modes de 
production et de consommation dominants. Ce dernier modèle, de portée économique faible, n'en est pas 
moins un lieu au sein duquel s'expérimentent des approches innovantes du travail, des techniques, de la 
coopération, des échanges et du lien social à l'échelle local. Il faut se garder de sous-estimer son impact 
culturel dans les représentations et les attentes que la société développe à l'égard de l'agriculture : il suffit, à 
cet égard, de songer à l'écho d'initiatives conduites en matière de permaculture, un écho qui dépasse de 
beaucoup le caractère ultra-localisé de ces expériences. Il suffit également d'observer les stratégies de 
valorisation des produits locaux par les centrales de la grande distribution, comme par les collectivités 
locales en charge de la restauration scolaire, pour mesurer l'impact culturel de ce qui pourrait être trop 
hâtivement qualifié de marge. Donc la pluralité de ces différents modèles fait émerger en France, depuis une 
trentaine d'années, un paysage diversifié de cultures et d'économies agricoles en tension entre elles. Cette 
diversification ne prend pleinement son sens qu'au regard des grandes tendances qui réorganisent les mondes 
agricoles à l'échelle planétaire. Aucune pensée de la situation de l'agriculture dans un pays donné ne peut 
faire l'économie de cette ouverture de la focale aux dynamiques mondiales qui bouleversent la place des 
paysanneries. 
 
 
Une agriculture mondiale tripolaire 
 Cette place – contrairement à la tendance à l'amenuisement repérée en France et dans l'ensemble des pays 
de l'hémisphère Nord, plus l'Australie et la Nouvelle-Zélande –est importante, par son poids démographique, 
comme elle le fut dans le passé. Si la planète s'urbanise rapidement (2/3 de la population mondiale vivront 
en ville en 2050), les ruraux n'ont jamais été si nombreux, en valeur absolue. L'Asie, continent le plus peuplé 
et le plus paysan de la planète, voit sa population agricole augmenter grandement, malgré la prodigieuse 
croissance des cités. Il en va de même pour l'Afrique. Ce qu'il nous faut examiner, dans toutes implications 
économiques, sociales, culturelles et politiques, c'est le contraste qui s'approfondit, voire se radicalise entre 
d'un côté, l'assimilation montante des agricultures du nord au régime général de l'entreprise, lui-même aspiré 
par les logiques du capitalisme financier et, de l'autre côté, l'expansion massive d'une petite agriculture, 
ordonnée à la subsistance de populations précarisées et laissées pour compte du développement urbain. 
Proliférant dans les pays du sud, le développement de cette population agricole paupérisée est repérable 
également en Europe, à la périphérie des grandes exploitations ou en marge d'agricultures familiales... 
 N'oublions pas que dans l'Union européenne, sur près de 11 millions d'exploitations, près de 60 % ont un 
potentiel de production inférieur à 4.000 € et dégagent donc de très faibles revenus. Les tensions et 
contradictions qui traversent le monde agricole français s'inscrivent, sur leur mode propre, dans 
l'écartèlement des trois grands pôles qui organisent les dynamiques de l'agriculture à l'échelle mondiale : 

• le pôle des agricultures familiales, déjà pluriactives où déjà spécialisées, encore dominant en dépit de 
la fragilisation du modèle purement familial à responsabilité personnelle, qui lui-même se recompose 
dans des formes sociétaires encore gouvernées à l'échelle familiale ; 
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• le pôle d'une agriculture de firme, pilotée par des logiques financières transnationales : songeons, par 
exemple, au volume substantiel des capitaux flottants qui, sur tous les continents, se sont investis 
temporairement dans l'agriculture lors de la crise de 2008 ; 

• le pôle, enfin, d'une agriculture précarisée et même de plus en plus misérable, assignée à la survie 
domestique de populations exclues des grandes logiques du développement mondial. 

 
Repenser la question agricole 
 Cette analyse nous conduit à élargir le regard porté sur la question agricole, en France et dans le monde. 
En premier lieu, au-delà du déclin de la population qui vit de l'agriculture dans notre pays, il faut souligner 
la diversité des trajectoires parcourues par les exploitations, en notant que cette diversité, par-delà la variété 
des productions et des contraintes qu'elles impriment à l'activité elle-même, est celle des modèles 
économiques qui sont à leur principe. C'est à partir de cette disparité des modèles que l'on doit s'atteler – au-
delà de l'affrontement des intérêts nationaux – à la définition d'une nouvelle PAC. D'autre part, les 
statistiques masquent le phénomène émergent des micro-entreprises agricoles. Parallèlement à l'expansion 
de l'agriculture de firme et à l'agrandissement des exploitations moyennes, on observe en effet, dans les pays 
développés, l'installation d'exploitations de petite taille, dans les zones urbaines et périurbaines. Loin d'être 
un phénomène marginal, cette tendance – qui répond partout à des attentes sociales significatives et engage 
des problématiques prometteuses en matière d'emploi et d'innovation – mérite d'être considérée sérieusement 
du point de vue, notamment, de l'accompagnement qu'il nécessite. Il faut enfin abandonner définitivement 
une vue francocentrée de la question agricole, facilement portée à la traiter, à travers le prisme de la fin des 
paysans 1], comme un enjeu second, voire résiduel, au regard des grandes questions du développement 
économique et des équilibres sociétaux. C'est à travers sa réinscription dans le jeu des dynamiques 
mondiales, que cette question, en France et en Europe, peut être efficacement mise en perspective. Pour 
paraphraser le titre d'un livre majeur de René Dumont, qui fut, à sa mesure, un prélude à la modernisation de 
l'Agriculture française, c'est le problème agricole mondial qui est aujourd'hui devant nous. 
 
 
Bertrand HERVIEU, Membre de l'Académie d'Agriculture de France,                                      janvier 2019 

 

 

 

Ce qu'il faut retenir : 
La diminution du nombre des exploitations correspond à un processus massif de diversification des formes 
de l'exploitation. Moins il y a d'exploitants et d'exploitations, et plus le monde agricole se désarticule. La 
pluralisation de ces différents modèles fait émerger en France, depuis une trentaine d'années, un paysage 
diversifié de cultures et d'économies agricoles en tension entre elles. Cette diversification prend pleinement 
son sens au regard des grandes tendances qui réorganisent les mondes agricoles à l'échelle planétaire. 
 
 

                                            
1 Titre éponyme de l'ouvrage d'Henri Mendras, publié en 1967. 
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Introduction 

La région Pays de la Loire est une grande région européenne en matière de 
production agricole et agroalimentaire. Située au croisement du massif 
armoricain à l’ouest, du bassin parisien à l’est et du bassin aquitain au sud, elle 
tire profit d’un environnement favorable au développement des activités 
agricoles. La douceur de son climat, l’uniformité de sa topographie et la diversité 
de ses sols comptent parmi ses principaux atouts. Elle bénéficie également de 
la présence de la Loire, de son estuaire, et de la proximité de la façade atlantique.   

Fruit d’une histoire et d’une longue tradition d’excellence, la puissance agricole 
ligérienne tient avant tout aux savoir-faire de femmes et d’hommes dévoués à 
leurs métiers, attachés à leurs territoires, et à l’importance des surfaces agricoles. 

Chiffres clés de l’agriculture ligérienne : 

•! 2,2 millions d’hectares de surface agricole utilisée (SAU), soit près de 
70 % du territoire régional 1 (contre 53 % pour la France 
métropolitaine) ; 

•! 4ème rang des régions agricoles françaises, avec une production 
avoisinant les 10 % du chiffre d’affaires national 2 (alors que la région 
ne représente que 5,9 % de la surface agricole française) ;  

•! 23 000 exploitations agricoles ; 

•! 63 000 actifs permanents dans l’emploi agricole ; 

•! 25 % des salariés de l’industrie régionale travaillent dans le secteur 
agro-alimentaire 3.  

 

L’agriculture ligérienne s’appuie aujourd’hui sur plusieurs marqueurs, qui 
contribuent à sa solide renommée au-delà des Pays de la Loire : 

•! Une agriculture puissante et diversifiée, qui repose sur la richesse de 
ses productions. L’élevage en constitue l’orientation principale. Il 
s’accompagne d’activités variées comme la production bovine, avicole, 
porcine ou encore laitière. Cette grande diversité se retrouve également 
dans les productions végétales : céréale, horticulture, arboriculture, 
maraîchage, viticulture, plantes médicinales… Cette diversité de 
production, qui est une caractéristique de l’agriculture ligérienne, 

 
 
1 Source : Observatoire régional économique et social (ORES) : http://ores.paysdelaloire.fr/699-agriculture-peche.htm 
2 Source : DRAAF, dossier territorial régional, février 2021.  
3 Source : Chambre d’agriculture des Pays de la Loire, chiffres clés et généralités de l’agriculture ligérienne.  
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est aussi une constante du tissu productif régional marqué par une 
diversité d’activités. Celle-ci a assuré une relative résistance face à la crise 
du Covid-19 même si plusieurs filières ont été touchées par manque de 
débouchés, notamment dans la restauration collective et à l’export.  

•! Une agriculture de qualité, reconnue dans le cadre de plusieurs 
certifications et labels : plus de 360 produits sous signe officiel de qualité 
(SIQO), dont 113 produits sous label rouge, 100 sous Appellation 
d’Origine Contrôlée (AOC) / Appellation d’Origine Protégée (AOP) / 
Appellation d’Origine Réglementée (AOR), 147 sous Indication 
Géographique Protégée (IGP), 1 sous Spécialité Traditionnelle Garantie 
(STG) et 3 600 exploitations certifiées en agriculture biologique 4. Avec 
près de 215 000 hectares de terres agricoles cultivées en mode biologique 
en 2019 (surfaces certifiées et en conversion), soit 10 % de la surface bio 
nationale, les Pays de la Loire se situent en quatrième position des régions 
françaises. Cette superficie représente 10,3 % de la surface agricole 
utilisée (SAU) de la région, soit deux points de plus qu’en France5. 

•! Une agriculture tournée vers l’avenir, à travers la formation et des 
activités de pointe. La région compte plus de 20 800 élèves et apprentis 
à la rentrée 2020, faisant d’elle l’une des principales régions de formation 
agricole française. Cet enseignement est dispensé sur l’ensemble du 
territoire dans des établissements agricoles publics et privés : lycées 
agricoles, maisons familiales rurales (MFR)… La région Pays de la Loire 
dispose également de pôles d’enseignement supérieurs agricoles et 
agroalimentaires reconnus : site Agro Campus Ouest d’Angers, École 
supérieure d’Agriculture (ESA) à Angers, ONIRIS à Nantes (école nationale 
vétérinaire et école d’ingénieurs en agroalimentaire). L’excellence 
régionale s’exprime également à travers les activités de recherche et 
d’innovation, déployées notamment par le pôle VALORIAL dédié à 
l’innovation agroalimentaire et par le pôle de compétitivité à vocation 
mondiale VEGEPOLYS VALLEY spécialisé dans les innovations végétales.  

Dans le même temps, l’agriculture ligérienne se trouve confrontée à plusieurs 
défis majeurs répondant aux attentes sociétales :  

•! Nourrir une population en expansion (tant au niveau mondial que 
régional) ;  

 
 
4 Source : AGRESTE, données statistiques du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation.  
5 https://draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_2020_11_Bio2019_cle429e4e.pdf 
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•! Procurer un revenu aux agriculteurs et soutenir le renouvellement 
des générations ; 

•! Protéger et restaurer l’environnement. 

 

Ces enjeux appellent des évolutions dans les systèmes agricoles et alimentaires, 
les économies rurales et la gestion des ressources naturelles afin d’assurer un 
avenir sain et durable. 

Nourrir une population en expansion (tant au niveau mondial que régional) 

Il s’agit d’un défi majeur pour l’agriculture du XXIème siècle. L’agriculture de 
demain devra en effet répondre au défi nourricier en fournissant une 
alimentation saine et nutritive à une population en forte croissance.  

D’ici à 2050, la population mondiale pourrait atteindre près de 10 milliards 
d’individus6 contre 7,8 milliards aujourd’hui (soit une croissance démographique 
de 28 %), faisant bondir la demande en produits alimentaires, principalement en 
protéines animales et végétales. 

Gagnant près de 25 000 habitants chaque année, la région Pays de la Loire est 
elle-même marquée par un accroissement de sa population notamment en 
Loire-Atlantique et en Vendée7. Bien qu’elle se soit ralentie au cours de ces 
dernières années8, cette croissance démographique amène la filière agricole à 
s’interroger sur ses capacités productives. La production agricole repose, avant 
tout, sur les terres et sur les femmes et les hommes. L’avenir de l’agriculture en 
dépend, ce qui nous appelle à la vigilance.  

Procurer un revenu aux agriculteurs….  

L’agriculture se trouve aujourd’hui confrontée. L’agriculture est soumise à de 
fortes contraintes de prix et de respect de normes qui, même si elles sont 
justifiées, rendent l’activité difficilement rentable pour certaines exploitations, 
surtout dans un contexte de compétition internationale, avec des situations de 
distorsions de concurrence, car les produits ne sont pas soumis aux mêmes 

 
 
6 Selon les derniers chiffres des Nations unies présentés en juin 2019, la population mondiale atteindra les 9,7 milliards de 
personnes en 2050, contre 7,8 milliards aujourd’hui, et potentiellement 11 milliards en 2100. Une étude publiée par la revue « The 
Lancet » en juillet 2020 estime que la population mondiale devrait croitre jusqu’à l’horizon 2064 puis décliner pour compter 8,8 
milliards d’humains en 2100, soit 2 milliards d’individus en moins que les projections de l’ONU.  
7 Source : Observatoire régional économique et social (ORES) 
8 D’après l’INSEE, la région Pays de la Loire n’échappe pas au ralentissement de la croissance démographique observé dans la 
majorité des régions françaises. La population a augmenté de 124 985 personnes entre 2012 et 2017 contre 150 020 entre 2007 
et 2012. Si les tendances démographiques actuelles se poursuivaient, 4,6 millions de personnes résideraient dans les Pays de la 
Loire à l’horizon 2050, soit 800 000 personnes de plus qu’en 2013. Alors que la croissance démographique était de + 0,83 % par 
an entre 2008 et 2013, elle ralentirait passant à + 0,54 % par an entre 2013 et 2050.  
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normes sociales, environnementales et sanitaires. Cela a conduit à une 
concentration d’une partie du secteur agricole.  

De même, au sein de la chaîne économique, le secteur de la grande distribution 
joue un rôle majeur sur les prix de vente au consommateur, mais aussi en amont 
sur les prix d’achat des matières premières aux agriculteurs ou à leurs 
coopératives, et des produits transformés aux industriels de l’agro-alimentaire. 
Parallèlement, certains modes de distribution se développent, en particulier la 
vente par internet. Il convient aussi de souligner les circuits-courts, les magasins 
de producteurs et le réseau des entreprises artisanales. Ces circuits 
complémentaires ont été particulièrement mis en évidence à l’occasion de la 
crise du Covid-19, qui a accéléré la demande de proximité.  

Ces différents facteurs pèsent sur les revenus que les agriculteurs tirent de leurs 
activités. Les revenus s’en trouvent largement dispersés et les écarts 
apparaissent significatifs entre les spécialisations ; ils sont même encore plus 
marqués entre les exploitations d’une même spécialisation.  

… et soutenir le renouvellement des générations 

A l’instar de la tendance nationale, le maintien de l’agriculture en Pays de la 
Loire et de toutes les activités économiques qu’elle induit passe par le 
renouvellement de la population active agricole. Cet enjeu est majeur pour 
l’avenir de la filière compte tenu du vieillissement des chefs d’exploitations et 
de recul du nombre d’exploitations. Sur 20 ans, l’emploi agricole a reculé de 
près de 30 %, le nombre d’exploitations chuté de plus d’un tiers9. Comme 
d’autres secteurs essentiellement manuels, l’agriculture souffre d’un déficit 
d’attractivité et rencontre des difficultés de recrutement. Dans ce contexte, la 
transmission des exploitations et l’installation de jeunes agriculteurs constituent 
des enjeux prégnants, qui appellent une action volontariste.  

Ce défi du renouvellement de la main d’œuvre agricole s’inscrit dans un 
contexte d’évolution des emplois, marqué par la progression du salariat 
sous l’effet notamment de l’agrandissement des exploitations agricoles et de 
l’apparition d’exploitations multi-spécialisées. Le modèle traditionnel de 
l’exploitation familiale, qui a fortement marqué l’agriculture française, s’en 
trouve profondément bouleversé. Cela n’est pas sans incidence sur le rapport 
que la population entretient avec le monde agricole. Pour de nombreux 
Français, ce rapport est en effet de moins en moins entretenu via des liens 
familiaux. Il se réinvente sous d’autres formes, notamment dans le cadre de la 

 
 
9 Source : http://ores.paysdelaloire.fr/uploads/HTML/Panorama_Economie_Pays_de_la_Loire_2019_version%20publique.pdf.  
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relation agriculteur-consommateur, facilitée par le développement des circuits-
courts.  

Au-delà de la nature des emplois, ce sont également les métiers qui évoluent. 
Ils supposent des compétences multiples (agronomiques, techniques, 
économiques, commerciales…) et requièrent de maitriser des outils dotés de 
fonctionnalités numériques avancées. Les nouvelles technologies 
(automatisation, robotisation, digitalisation…) transforment significativement 
les métiers agricoles en diminuant la pénibilité occasionnée par les tâches 
physiques et répétitives. Leur essor peut également favoriser la féminisation 
de la profession et contribuer à son attractivité en attirant des jeunes soucieux 
de découvrir un secteur en constante évolution. Dans le même temps, ces 
innovations renforcent les besoins en formation tout au long de la carrière.  

Protéger et restaurer l’environnement 

La production agricole repose sur la qualité et la fertilité des terres. A cet égard, 
l’agriculture ligérienne est traversée par les débats nationaux liés à la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) et aux effets du 
changement climatique. Ces débats se cristallisent aujourd’hui autour de 
l’objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN) introduit par le plan national 
biodiversité de juillet 2018, en application de la loi biodiversité de 2016. Cette 
ambition de sobriété foncière est d’une acuité particulière en région Pays de la 
Loire où les sols artificialisés ont progressé de 10 % au cours des dix dernières 
années (2009-2019)10.  

Sur les territoires, l’artificialisation impacte fortement les activités agricoles : 
perte de terres agricoles, érosion de la biodiversité, affaiblissement des 
capacités de résilience face aux aléas climatiques (épisodes de sécheresse ou 
d’inondation) … Ce sont autant d’enjeux auxquels l’agriculture se trouve 
aujourd’hui confrontée et dont les conséquences influent directement sur les 
activités agricoles. La forte croissance démographique, liée au développement 
économique de la région, fait en effet émerger des conflits d’usage concernant 
le foncier agricole et artificialisé. 

Les préoccupations environnementales s’imposent aujourd’hui largement dans 
l’agriculture régionale. De nombreux efforts ont été réalisés mais restent à 
poursuivre. La sensibilité croissante aux enjeux environnementaux, 
climatiques et sanitaires (notamment du consommateur) impose en effet une 
nouvelle orientation de la production agricole et de l’industrie agro-alimentaire.  

 
 
10 Source : DRAAF, dossier territorial régional, février 2021. 
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La crise sanitaire du Covid-19 n’a fait qu’accentuer cette tendance à l’œuvre : 
celle de citoyen-consommateurs préoccupés par la qualité et l’origine de leur 
alimentation. Une attention nouvelle est portée par le consommateur sur 
l'origine et la traçabilité des produits, leur qualité nutritionnelle, sur les modes 
de production, d'élevage et d'abattage, les procédés de transformation, leur 
proximité. La vigilance porte également sur la rémunération plus juste des 
producteurs et des acteurs des filières agricoles et alimentaire.  

Ces préoccupations sont aujourd’hui partagées par une grande partie de la 
population, toutes générations confondues. Les plus jeunes générations font 
aussi part de leurs inquiétudes face au dérèglement climatique, à l’épuisement 
des ressources et à la détérioration des milieux. Elles nourrissent également des 
attentes sur le bien-être animal. Les seniors, qui constituent une part 
grandissante de la population, sont de plus en plus soucieux d’un mode de vie 
sain, ce qui inclut des attentes croissantes en termes de qualité de l’alimentation. 
Le lien entre santé publique et production alimentaire s’en trouve renforcé.  

Le consommateur n’est toutefois pas univoque et ses multiples attentes 
sont parfois contradictoires. Son comportement reste guidé par de nombreux 
facteurs, dont les moyens financiers qui peuvent limiter ses aspirations. Il existe 
d’ailleurs une interdépendance entre l’accès à une alimentation saine et 
suffisante et les situations de précarité (emploi, logement, santé…).  

Malgré les efforts engagés pour continuer à progresser dans la qualité et la 
traçabilité des produits, le consommateur attend toujours plus de 
transparence.  Dans les années 90, la crise de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine (dite maladie de la « vache folle ») avait créé une situation de défiance. 
Elle est aujourd’hui réactivité par de nouvelles crises qui touchent les élevages, 
notamment en Pays de la Loire : grippe aviaire, peste porcine africaine... Ces 
crises alimentent les craintes compte tenu de leurs incidences possibles sur la 
santé. Cette inquiétude résulte aussi du développement des cultures OGM dans 
certains pays étrangers, de l’usage de pesticides en agriculture, et de l’usage de 
conservateurs, colorants ou exhausteurs de goût dans les produits transformés.  

Face à ces enjeux, le consommateur a besoin d'être rassuré tant sur les produits 
que sur les modes de productions. L'opacité ressentie le conduit à vouloir plus 
d'informations objectives, compréhensibles et vérifiables.  

Consciente de ces enjeux, la Région des Pays de la Loire a lancé un plan de 
soutien à l’agriculture, doublé d’un projet relatif à l’alimentation et la santé. En 
juillet 2020, le CESER a exprimé un avis positif sur ce projet, proposant en outre 
l’organisation d’« Assises de l’alimentation au service de la santé », à l’instar de 
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ce que la Région avait fructueusement mis en place dans le cadre de la réforme 
de l’apprentissage.  

Cet avis souligne également que « d’autres sujets mériteront d’être étudiés 
comme la gestion de l’eau, la sécurisation des systèmes de production, le revenu 
du travail des agriculteurs selon le créneau d’activité choisi, la capacité à investir, 
l’innovation, la chaîne de valeurs globale du producteur au consommateur, ou 
encore la dimension environnementale au-delà de la filière bio et la réduction 
de l’utilisation des produits phytosanitaires et la réduction des additifs sur les 
produits transformés ». 

Les enjeux sont multiples et se situent au croisement de nombreuses 

transformations des modèles économiques et des aspirations de notre 

société contemporaine. Aussi, le CESER se propose, en s’appuyant sur des 

observations scientifiques, sociales, économiques et environnementales, 

et en considérant les aspirations de la société, de dégager à travers cette 

étude des voies possibles en faveur d’une agriculture résiliente, prospère 

et durable, apte à répondre aux attentes diverses et parfois 

contradictoires des citoyens, des consommateurs et des agriculteurs eux-

mêmes. 
 

Les conséquences et les enseignements de la crise sanitaire du Covid-19 à 
laquelle nous avons été confrontés sont examinés dans le cadre de cette étude.  

Précautions : 

La présente étude a été menée entre janvier 2020 et décembre 2021. Son 
retroplanning a été impacté par la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-
19 qui a percuté les travaux du CESER en reportant certaines auditions et qui 
occasionné la tenue de la plupart des auditions en visioconférence.  

Ce contexte est également venu rappeler, s’il le fallait, que la crise révèle, 
accélère et accentue les transformations et mutations économiques, sociales 
et environnementales à l’œuvre dans notre société. Comme l’ensemble des 
secteurs, l’agriculture se trouve traversée par ses bouleversements.  

Dans ce cadre, certaines données présentées dans le cadre de ce rapport 
mériteront d’être actualisées au regard des évolutions en cours.  

!  





Pourquoi les Paysans vont sauver le monde 
Par Yannick DERHILLE - 15 décembre 2021 

Sylvie Brunel, géographe, économiste et écrivaine française est intervenue à l’issue des 
travaux d’assemblée générale de Lorca. Son exposé s’est concentré sur les défis qui attendent 
l’agriculture et sur la fierté du métier de paysans 

Sylvie Brunel a commencé par exposer à son auditoire le contexte dans lequel vivent 
aujourd’hui les agriculteurs. Les attentes sociétales ont évolué et la France est passée du stade 
où il fallait produire pour nourrir la planète, depuis la période d’après-guerre, à des attentes de 
préservation des ressources et des idéaux environnementalistes qui poussent à la baisse de 
production. Cette posture a ainsi fait reculer le pays au sixième rang des exportateurs alors 
qu’il était deuxième en 2000. Malgré le fait qu’elle ne représente qu’1,5 % de la population, 
l’agriculture est le deuxième employeur de France et le troisième poste dans l’excédent de la 
balance commerciale. 

Sylvie Brunel a démontré que c’est aujourd’hui une grande mouvance environnementale qui 
régit tout, politique, Pac, Europe, Green Deal, au travers de trois domaines clés : le 
changement climatique, la biodiversité et la transition énergétique. Mais face aux mots tels 
que durabilité, l’intervenante explique que «les paysages ne sont pas fixes, ils ne cessent 
d’évoluer et il ne faut pas parler de planète durable mais d’humanité durable. La réponse aux 
défis écologiques ne se fera pas sans les agriculteurs. Les terres cultivables représentent 3 % 
de la surface du globe et, contrairement aux idées reçues, l’agriculture est porteuse de 
solutions en captation de carbone». 

Nourrir la planète 

Sylvie Brunel évoque la période pandémique que vit la planète depuis plus d’un an. «Durant 
cette période, ce sont 12.000 personnes supplémentaires chaque jour qui risquent de mourir 
de faim à cause de la pandémie, et plus de 820 millions de personnes dans le monde qui ont 
faim». Face à ces chiffres, l’économiste française est convaincue qu’il va falloir continuer à 
produire pour nourrir près de huit milliards de personnes. Pour répondre à ce défi alimentaire, 
l’agriculture va devoir s’adapter avec la moitié des agriculteurs français qui prendront leur 
retraite dans les dix prochaines années. Le modèle agricole va donc devoir évoluer, avec des 
installations hors cadre familial, de la double activité ou encore des réorientations vers des 
productions de niches. 

Sylvie Brunel conclut ses propos avec optimisme pour l’avenir de l’agriculture française. Elle 
souligne «qu’avec 5 % de la surface de production mondiale, la France est dans le top dix 
des pays exportateurs et qu’elle devra répondre au défi de l’alimentation de la planète». 
L’optimisme est également de rigueur pour l’élevage car «avec 3,4 milliards d’hectares dans 
le monde qui ne sont pas valorisables en céréales, l’élevage à encore toute sa place, sans 
quoi les paysages se refermeraient et tomberaient à l’abandon. Enfin, face à plus de 150 pays 
importateurs de céréales dans le monde, faire partie du top dix des pays exportateurs est une 
arme et une force pour notre sécurité alimentaire». 

 



Un effet générationnel
Effets d’âge et de génération sur le coefficient budgétaire des dépenses en alimentation 
et boissons non alcoolisées

Source : Enquêtes Budget des Familles 1979, 1984, 1989, 1995, 2000, 2005 ,2017
Pays-de-la-Loire / R.Mer. 2011
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Le contexte de marché : des évolutions depuis la crise sanitaire de 2020 

Un décalage offre/demande sur le marché 
français  

Le marché français de la viande de gros bovins est 
déficitaire et présente un décalage entre l’offre et la 
demande. Son équilibre s’ajuste grâce au commerce 
extérieur principalement réalisé avec l’Union 
européenne. La France produit en effet 60 % de 
femelles pour 40 % de mâles, alors que les 
consommateurs français ont une préférence pour la 
viande de femelles (près de 80 % de la 
consommation française). Ce décalage offre/
demande conduit à importer de la viande de 
femelles (très majoritairement de la réforme laitière) 
et à exporter de la viande de mâles (essentiellement 
de la viande de jeunes bovins de race allaitante ou 
des animaux finis du même type) vers le sud de 
l’Union européenne et l’Allemagne et moins 
régulièrement vers les Pays tiers. La part des jeunes 
bovins consommés en France a néanmoins 
progressé au cours des dernières années pour 
atteindre la moitié des volumes produits en 2020.  

La France se distingue également par un flux 
d’exportation de broutards (animaux maigres) vers 
le sud de l’Union européenne (Italie majoritairement 
et Espagne) et par une production de veaux de 
boucherie non négligeable qui couvre l’essentiel des 
besoins de cette viande bovine blanche. Des circuits 
d’exportation de broutards ont été également 
développés vers le bassin méditerranéen depuis une 
dizaine d’années en compléments des flux 
traditionnels vers le sud de l’Europe (Italie, 
Espagne). La balance commerciale de la France en 
viande bovine (viande, bovins finis et maigres) est 
excédentaire de l’ordre de 950 millions d’€ en 2020. 

 

Baisse tendancielle de la consommation 
française et difficultés à l’exportation vers 
l’Union européenne et les Pays tiers renforcées 
par la crise de la Covid-19  

La consommation individuelle de viande bovine 
poursuit son repli tendanciel en France (22,5 kgec/
hab en 2020). Ce recul s’est confirmé en 2020 en 
raison de la crise de la Covid-19. La fermeture de la 
RHD lors des confinements successifs a pénalisé la 
consommation globale de viande bovine. Les achats 
des ménages ont progressé, mais sans compenser le 
recul des volumes écoulés en RHD. Le commerce 
extérieur français de viande bovine a également été 
perturbé par la crise sanitaire. Le repli de 
consommation de viande bovine en RHD a impacté 
les importations de viande bovine d’origine 
européenne. Elles ont reculé de l’ordre de 15 %. 
Face à un marché européen contraint par la crise 
sanitaire, les exportations de jeunes bovins ont 
également fléchi, mais de façon plus modérée. Elles 
étaient stables les années précédentes, l’envolée du 
début des années 2010 ayant été difficile à 
pérenniser dans le temps, malgré de nouvelles 
opportunités de marché notamment en Asie.  

 

Confortation de la viande hachée et de l’origine 
française dans la consommation de viande 
bovine  

Au repli de la consommation se superpose la 
poursuite de la progression des viandes hachées : 
elles ont sensiblement augmenté dans les achats des 
ménages en 2020 et se rapprochent désormais de  
60 % de la consommation. Cette confortation des 
viandes hachées moins bien valorisées et le 
glissement de gamme qui en découle sont  baissiers 
sur les prix à la production des viandes d’origine 
allaitante. Autre conséquence plus positive de la 
crise sanitaire cette fois, le recul de la part des 
viandes importées contribue à renationaliser la 
consommation française de viande bovine. 
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1. PREMIERE PARTIE : L’AGRICULTURE FRANÇAISE EN 2035 

1.1.  Fondements d’un futur vraisemblable de l’agriculture française 
en 2035 

La situation de l’agriculture française en 2035 telle qu’elle est présentée au point 1.2 ci-après est une synthèse 
bâtie à partir des éléments de cadrage généraux et ceux plus particuliers au secteur agricole et alimentaire. 
Elle repose sur de nombreuses études et travaux de prospective agricole et alimentaire à cet horizon. 

Si des éléments de tendance ont été pris en compte, notamment à partir des plus récents travaux de l’OCDE, 
de la FAO1 et de l’Union européenne, ce sont de fortes présomptions quant aux évolutions pouvant toucher 
l’agriculture française à l’horizon 2035 qui ont déterminé l’« Image de synthèse » de l’agriculture française à 
l’horizon 2035 détaillée dans le cahier 1. 

Les travaux existants qui ont été examinés, en effet, occultent les facteurs d’incertitude à l’horizon 2030-2035 
(réformes à venir de la PAC, mise en œuvre d’accords commerciaux actuellement en discussion ou en cours 
de conclusion, Brexit…). Ces incertitudes ne pouvaient pas, dans le cadre de cet exercice, conduire à ignorer 
les réformes et ruptures importantes qui peuvent intervenir au cours des quinze prochaines années en 
considérant l’avenir « toutes choses égales par ailleurs ». De fait, nombre de travaux ignorent certaines 
ruptures, comme ceux sur le changement climatique, par exemple, qui ne prennent pas en compte de 
possibles progrès techniques. 

De nombreux indices suffisamment solides concordent et ont été utilisés dans le cadre du travail de réflexion 
collective tel qu’il a été conduit, pour établir une image vraisemblable de l’agriculture française à l’horizon 
2030-2035. 

Ce qui est proposé à 2035, c’est un futur possible de l’agriculture française, considéré comme le plus 
vraisemblable à partir du prolongement de certaines tendances et d’infléchissements ou de « ruptures » 
jugées possibles d‘ici 2035. Cette image du futur est structurée selon trois lignes directrices qui orientent 
l’agriculture française à l’horizon 2035 : 

- la question agricole s’estompe progressivement des agendas politiques, sauf au niveau régional et 
pour de nombreuses organisations de la société civile ; 

- les transitions technologiques sont mieux admises au nom du développement durable ; 

- la sensibilité aux questions d’environnement, de changement climatique, de biodiversité et de 
bien-être animal entraîne le développement des agricultures locales non productivistes et 
démondialisées. 

Ainsi en 2035, l’agriculture française est essentiellement caractérisée par un recentrage sur les besoins 
alimentaires et non alimentaires locaux assez loin des enjeux de sécurité alimentaire mondiale. 

Son évolution entre 2020 et 2035 a donné une place croissante aux agricultures « dé-mondialisées non 
productivistes » pour répondre à des demandes consuméristes et environnementales, en même temps qu’à 
une volonté de « re-territorialiser » les agricultures au moyen des politiques agricoles régionales, assez loin 
des enjeux de sécurité alimentaire mondiale. Ce recentrage se traduit par une certaine reconquête du marché 
local. Cette évolution répond à trois objectifs qui donnent cohérence aux politiques régionales : la santé des 
consommateurs, la préservation de l’environnement, la vie des territoires. 

 

  

                                                           

1 OECD/FAO (2018): OECD-FAO Agricultural Outlook 2018-2027. OECD Publishing, Paris. http://www.agri-outlook.org/. 
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Promue au plan politique et portée essentiellement au niveau régional, l’évolution n’a pas été uniforme car, 
dans le même temps, une « agriculture de firme2 », bien que minoritaire, a poursuivi son implantation sur 
certaines parties du territoire produisant aussi bien pour les marchés de commodités et d’exportations que 
pour des marchés locaux, y compris en circuits courts ou en « bio ». 

1.2.  L’image du futur vraisemblable à 2035 : une agriculture française 
cherchant à répondre en priorité à la demande locale de qualité 

La question du coût de l’alimentation demeure un enjeu social et économique de première importance : alors 
que certains ménages continuent de réduire la part de leurs revenus consacrée à l’alimentation, les ménages 
pauvres se plaignent de coûts trop élevés par rapport à leur revenu contraint pour accéder à une alimentation 
de meilleure qualité. 

Les revenus des agriculteurs sont faibles et incertains, soumis à une concurrence internationale exacerbée 
(céréales, viandes et lait) et à de nouvelles concurrences entre régions ou producteurs. Ce contexte 
concurrentiel touche également l’agriculture biologique ou les productions commercialisées en circuit court, 
dont la compétitivité économique est réapparue comme un enjeu prioritaire aux côtés des compétitivités 
environnementale et sociale, davantage mises en valeur dans les années 2020. 

Les incidences environnementales de l’activité agricole sont mieux maîtrisées et des progrès significatifs sont 
mesurables dans de nombreux domaines (érosion des sols, nitrates dans l’eau, émissions de GES, 
biodiversité…). 

Plus précisément, la situation de l’agriculture française en 2035 est marquée par : 

- Des comportements alimentaires de plus en plus variés avec de multiples « hybridations » 
conduisant à l’individualisation des régimes alimentaires (produits locaux, alicaments, 
végétarisme, végétalisme, veganisme, flexitarisme…) et très peu de gaspillage. 

- Une forme de banalisation des produits « locaux » tant en ce qui concerne la qualité que le prix en 
raison d’une concurrence locale, régionale voire internationale, y compris en « bio ». 

- La fragilité économique des exploitations agricoles qui, pour la majorité, ne parviennent à un 
équilibre que grâce à des revenus extérieurs ou des « paiements pour services 
environnementaux » (PSE) intéressant tant la préservation des ressources que d’autres services à 
la population. Ces derniers contribuent de façon importante au revenu des agriculteurs. 
Renforçant ainsi un rôle de « producteurs de nature », dans de nombreuses régions ; ils participent 
« à la reconnaissance et à l’insertion des agriculteurs dans le territoire ». 

- Des outils industriels détenus de plus en plus par des fonds d’investissement étrangers, chinois 
notamment, qui permettent de financer les investissements nécessaires au développement et au 
maintien de la compétitivité internationale des industries agro-alimentaires installées en France. 
Certains grands groupes fragilisés à la fin des années 2010 ont évolué en ce sens pour ne pas 
disparaître. Mais l’équilibre est pour eux de plus en plus difficile à trouver entre enjeux territoriaux 
et défis internationaux. 

- Une partie importante des consommateurs disposant d’un pouvoir d’achat réduit, qui mettent en 
question la politique agricole poursuivie au cours des dernières années, considérée comme plus 
favorable aux producteurs qu’aux consommateurs, avec toujours des questionnements sur la 
« légitimité » des aides distribuées, notamment leur montant. 

                                                           
2 Le concept d’« agriculture de firme » a été introduit par F. Purseigle, G. Nguyen, P. Blanc dans leur livre « Le nouveau capitalisme agricole ». 

L'agriculture de firme se caractérise d’après les auteurs par une orientation productiviste avec des exploitations de grande taille, un recours plus 
important au salariat ou à des prestataires, de gros investissements financiers et technologiques portés, en tout ou partie, par des acteurs 
extérieurs à l'agriculture (qui peuvent être des fonds d'investissement, des acteurs de l'aval, des entrepreneurs, etc.) ou des groupes d'agriculteurs, 
avec une distinction des fonctions patrimoniales, entrepreneuriales et techniques. 
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La situation de l’agriculture en 2035 peut être ainsi schématisée3 : 

En 2035, en France, la question agricole n’est plus à l’agenda politique qu’à l’échelon régional 

• L’agriculture en tant qu’enjeu de sécurité alimentaire a été relégué loin des priorités dans les 
agendas internationaux du fait des changements géostratégiques et du renoncement politique de 
nombreux pays dont la France… 

• L’agriculture s’est « rétractée » dans l’ambition européenne ; elle n’est plus considérée comme 
une force et un enjeu primordiaux au sein de l’Union européenne… 

• La vocation exportatrice de l’agriculture française n’est plus revendiquée et est occultée au nom 
de la promotion d’un modèle non-productiviste… 

• Des politiques agricole et alimentaire régionalisées se sont développées en faveur d’une 
agriculture territorialisée… 

En 2035, des transitions « technologiques » sont mieux acceptées au nom du développement durable 

• Des transitions technologiques importantes ont été acceptées ou subies… 

• Les transitions technologiques ont aussi beaucoup modifié l’aval de la production… 

En 2035, l’agriculture française a renforcé sa diversité autour de deux grandes orientations :  
« des agricultures locales non productivistes démondialisées » qui dominent en nombre  
et des « agricultures de firmes » présentes aussi bien sur les marchés locaux qu’à l’exportation  

• Entre 2016 et 2030, une exploitation sur cinq a disparu… 

• Une agriculture locale pour une alimentation territorialisée s’est développée : proximité et 
qualité sont confondues pour nombre de consommateurs, les nouvelles technologies ont aussi 
leur place… 

• La baisse du nombre d’exploitations a, comme par le passé, contribué à limiter la diminution du 
revenu moyen des exploitants au cours des dernières années… 

• Les formes sociétaires se développant, les exploitations individuelles sont devenues minoritaires… 

• Les questions de changement climatique et de la biodiversité sont bien présentes dans les esprits 
mais n’ont pas encore provoqué de révolution agricole… 

• Les pratiques agricoles sont désormais plus respectueuses de l’environnement… 

 

 

 

 

 

  

                                                           
3 Ces différents points constituent les intitulés du descriptif de la situation de l’agriculture en 2035 figurant dans le cahier 1 
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Chercheurs, auteurs, opérateurs 
économiques, associatifs…  
ces pages vous sont ouvertes ! 
Merci de faire parvenir vos 
contributions, chroniques, 
tribunes libres… à  
anne.judas@inrae.fr
Bien sûr, la rédaction se réserve 
le droit de publier ou non  
ces contributions dans la revue  
papier ou sur le blog  
https://revue-sesame-inrae.fr/

DES CONTROVERSES, DES ENJEUX. Les 
controverses autour de l’agriculture actuelle et 
de l’alimentation qui traversent le débat public 
sont nourries d’enjeux cruciaux embrassant de 
larges thématiques. Des enjeux complexes, voyez 
plutôt : sociétaux et environnementaux (effet de 
serre, eau, biodiversité), sociaux (revenus des 
agriculteurs, emploi, pouvoir d’achat), sanitaires 
(malnutrition et surnutrition, santé des mangeurs) 
et enfin économiques et politiques, tant au niveau 
national qu’à l’échelle internationale (indépen-
dance et sécurité alimentaires, insertion des éco-
nomies dans les marchés européens et mondiaux). 
Rien de moins. 
De nombreuses analyses convergentes permettent 
de mieux cerner ces enjeux de façon scientifique. 
Par exemple, dans sa prospective intitulée « Par-
tageons la science et l’innovation pour un avenir 
durable », Inrae s’est fixé cinq orientations scien-
tifiques à l’horizon 2030 : répondre aux enjeux 
environnementaux et gérer les risques associés ; 
accélérer les transitions agroécologique et alimen-
taire en tenant compte des enjeux économiques 
et sociaux ; développer une bioéconomie repo-

sant sur une utilisation sobre et circulaire des 
ressources ; favoriser une approche globale de la 
santé ; mobiliser la science des données et les tech-
nologies du numérique au service des transitions.

UNE PLANÈTE, UN AVENIR.  « Pour un avenir 
durable » : cet objectif, bien général, est-il contes-
table ? Il ne l’est pas : l’avenir s’inscrit dans la 
durabilité ou il n’est pas. Depuis vingt ans déjà, les 
dix-sept objectifs du développement durable défi-
nis par les Nations Unies imposent un cadre inter-
national, de même que d’autres accords (ceux de 
Paris et Kyoto) donnent le tempo de l’agenda des 
politiques publiques. Citons encore One Health, 
une approche scientifique qui vient confirmer que 
la santé environnementale, la santé animale et la 
santé humaine sont interconnectées.
Reste que le débat autour de ces enjeux, à la 
manière d’une immense conversation globalisée 
entre associations de protection de la nature, 
acteurs syndicaux agricoles, médias, profession-
nels de l’agroalimentaire et bien d’autres interve-
nants et porteurs d’intérêts, s’avère difficile. 
Parmi ces difficultés, remarquons certains dénis 
de réalité, y compris chez des scientifiques. On a 
pu voir un membre de l’Académie se fourvoyer 
dans une controverse stérile pour contester la réa-
lité du changement climatique… Et la pandémie 
de Covid nous a offert un lot d’autres exemples 
tout aussi regrettables. 

UNE AGRICULTURE, DEUX ÉTHIQUES. Les 
débats relatifs à l’avenir de l’agriculture en France 

AGRICULTURE 2040

Quel avenir pour l’agriculture 
en France dans vingt ans ?
par Michel Petit, Pierre Guy, anciens chercheurs Inrae, Anne Judas, revue Sesame

Ce dossier [Agriculture 2040] est un travail collectif : 
des agronomes, souvent d’anciens chercheurs Inrae, 
tentent d’y partager un certain nombre de questions et 
différents points de vue. Car, lorsqu’on aborde l’agricul-
ture et son avenir, donc notre alimentation, les enjeux 
sont complexes et les réactions souvent passionnées. 
Retour sur quelques fondamentaux.
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sont très controversés, souvent trop selon notre 
point de vue, les avis s’opposant de façon radicale. 
Or un certain nombre de faits « têtus » doivent être 
pris en compte et ils réduisent dès lors la portée 
de prises de position exclusivement idéologiques.
Ces prises de position reflètent les systèmes de 
valeurs de ceux qui les soutiennent ; deux éthiques 
contradictoires sous-tendent les controverses rela-
tives à l’agriculture : d’une part, l’éthique « pro-
ductionniste » dans laquelle la valeur suprême est 
donnée à la nécessité de produire ; d’autre part, 
la « préservationniste », donnant la priorité à la 
préservation de la nature. Poussée à l’extrême, 
aucune n’est recevable : l’humanité ne peut sur-
vivre sans se préoccuper des ressources naturelles 
qu’elle utilise pour vivre. Et elle doit produire des 
aliments pour se nourrir. Toute la difficulté – dans 
la conduite des exploitations, mais aussi dans 
celle des politiques publiques – revient à trouver 
le compromis socialement acceptable entre ces 
nécessités, apparemment contradictoires. 

UN CERTAIN NOMBRE DE FAITS « TÊTUS ». 
Le déclin de la biodiversité en France et sur notre 
planète est aujourd’hui bien documenté par les 
naturalistes comme par les scientifiques : on lira 
dans ce dossier les constats de Vincent Albouy et de 
Vincent Bretagnolle, avec la bibliographie afférente. 
D’autre part, et non sans lien avec ces préoccu-
pations environnementales, des changements 
importants apparaissent dans les comportements 
alimentaires des Français, comme le montre Pas-
cale Hébel (lire article p. 61), et cela alors que l’ali-
mentation a depuis toujours façonné l’agriculture 
et les paysages de notre pays (Jean-Pierre Dulphy 
et Pierre Guy). L’agriculture, c’est donc une géo-
graphie mais aussi une histoire en soi, que Yves 
Guy retracera pour nous – et c’est aussi l’histoire 
en train de se faire.
Selon toutes les prévisions, la demande alimen-
taire mondiale devrait s’accroître sous l’effet de 
la croissance démographique, en particulier en 
Afrique. Dans le cadre très complexe des échanges 
internationaux et de la Politique agricole com-
mune, Michel Petit essaiera de tracer les perspec-
tives d’une agriculture économiquement durable 
– qui doit permettre aussi de maintenir ou de créer 
de l’emploi agricole, ce qui n’est pas toujours le 
cas (Cécile Detang-Dessendre, Nathalie Hostiou).
Citons encore le changement climatique et des 
accords politiques globaux non moins réels, comme 
les accords de Rio ou de Paris. Les demandes de 
la société civile les plus construites vont dans le 
même sens que ces accords, en réclamant davan-
tage de durabilité, avec la Convention citoyenne 
pour le climat, par exemple. Il faudra bien prêter 

attention à ces demandes – portées par France 
Nature Environnement dans notre dossier – d’au-
tant qu’elles rejoignent en bonne partie celles des 
mangeurs interrogés par P. Hébel.
Enfin, dans la perspective des élections présiden-
tielles et législatives, moments qui seront l’oc-
casion de choix citoyens, il nous a paru utile de 
réfléchir aux possibilités d’avenir de l’agriculture 
en France.

UNE AGRICULTURE PARTAGÉE. Tous les 
contributeurs à ce dossier ont un objectif com-
mun et partagé, celui d’avoir en France une agri-
culture dynamique, durable, assurant la sécurité 
alimentaire du pays et retrouvant l’estime de la 
société civile. Pourquoi cet horizon 2040 ? Parce 
que penser l’avenir à un terme un peu long permet 
à la fois de prendre de la distance sur les crises et 
controverses et d’envisager un chemin. 
Cette agriculture durable, économiquement et 
écologiquement, doit savoir produire pour satis-
faire en quantité et en qualité les besoins de la 
population, tout en proposant des prix conciliant 
rémunération du producteur et pouvoir d’achat du 
consommateur. Elle doit créer ou maintenir l’em-
ploi agricole dans les différents territoires. Elle 
doit aussi assurer la pérennité de notre indépen-
dance alimentaire par le développement durable, 
s’adapter au changement climatique et en atténuer 
les effets. Elle doit par ailleurs contribuer à l’équi-
libre de notre balance commerciale en consolidant 
nos points forts. Elle doit enfin permettre de main-
tenir la biodiversité, de capter du CO2, de respecter 
les écosystèmes. Que d’exigences !
Mais, rappelons-le, il s’agit d’assurer notre sécu-
rité alimentaire, de contribuer à celle de l’Union 
européenne et en partie à celle de nos partenaires 
commerciaux dont l’Afrique, où la démographie 
fera exploser la demande, alors qu’il lui faudra 
préserver ses ressources naturelles. Il faudra bien 
être présents dans l’économie mondiale, à notre 
juste mesure. 

DES CONTRADICTIONS. Dans les champs de 
l’agriculture, de l’alimentation, de l’environ-
nement, il y a bien des contradictions difficiles 
à résoudre, voire des conflits entre différents 
acteurs. On le voit par exemple sur les marchés : 
dans l’économie, il y a d’une part une tendance 
spontanée au moins-disant social et au moins- 
disant écologique, d’autre part des besoins et des 
demandes de régulation, comme le note Michel 
Petit dans sa contribution. De même, comment 
concilier production agricole et sauvegarde de la 
biodiversité, alors que celle-ci n’entre pas dans 
les calculs économiques, ni au niveau de la ferme 
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ni au niveau du système agricole ? Il faut pourtant 
penser l’agriculture comme reposant sur la biodi-
versité, cela est vital, comme l’explique V. Breta-
gnolle. Mais alors, s’il faut se passer des pesticides, 
quelle protection phytosanitaire est possible ?
Il existe encore des tensions entre la production 
et la demande, de produits bio par exemple, entre 
l’alimentation accessible et l’alimentation désirée 
(P. Hébel). Quelles politiques peuvent favoriser 
l’accès de tous à une alimentation saine et de 
qualité tout en rétribuant les pratiques vertueuses 
des agriculteurs ?
Face au dérèglement climatique, l’élevage des her-
bivores à l’herbe est-il à bannir au nom de ses émis-
sions de gaz à effet de serre ou est-il une chance 
pour un bon usage du territoire et une manière 
de stocker du carbone (J.-P. Dulphy) ? Comment 
l’élevage, par exemple celui des volailles, peut-il 
évoluer, en termes de qualité ou de bien-être animal 
(B. Sauveur) ? 
Il est certain que des contradictions resteront. 
Nous ne les résoudrons peut-être pas et ce dossier 
que nous vous proposons reste ouvert à d’autres 
contributions. D’autres questions ne seront pas 
traitées, telle que la gestion de l’eau qui, dans un 
contexte de crise, devra garantir la ressource à la 
fois pour les usages alimentaires, pour les besoins 
des écosystèmes et pour ceux de l’agriculture, au 
niveau local comme dans sa dimension globale ; 
ou bien celle de la contribution déterminante de 
notre alimentation aux émissions de gaz à effet de 
serre du pays (1,7 t de GES/an/personne) alors que 
30 à 35 % des produits consommés sont importés.

PRÉVOIR L’AVENIR ? Concernant la prospective, 
nous ne pouvons que renvoyer vers des collègues 
plus compétents, comme l’étude AgriMonde 2050. 
Tous les travaux menés semblent converger : les 
scénarios agricoles qui prolongent les tendances 
actuelles ne sont pas durables, ni en termes envi-
ronnementaux, ni en termes de sécurité alimen-
taire à l’échelle globale.
Il s’agit donc de « changer les choses » à un 
horizon de vingt à trente ans. Dans plusieurs 
domaines, par exemple les marchés mondiaux ou 
les politiques publiques (Y. Guy, M. Petit), on verra 
poindre la notion de responsabilité : des questions 
éthiques sont en jeu.
De quelle recherche alors aurons-nous besoin 
dans un monde profondément modifié ? Selon 
Gilles Lemaire, il est impératif de modifier les 
sciences agronomiques pour qu’elles prennent en 
compte les systèmes et se rapprochent du déve-
loppement agricole et de l’action. 
D’autres questions se posent encore : des 
méthodes génétiques pourront-elles être déve-

loppées ? Qu’adviendra-t-il du biocontrôle, qui 
n’a pas encore trouvé sa place dans l’arsenal 
des solutions, parce que des efforts de recherche 
et d’application ainsi qu’une reconception des 
systèmes de culture pour les accompagner sont 
nécessaires ?
Ici, deux remarques s’imposent quant au passé, 
pas si lointain, de la recherche et des agronomes.
 
AGRICULTURE DURABLE : LE « FUTUR » A 
VINGT ANS. En 2001, Michel Journet, Claude 
Béranger, Valérie Alard, chercheur.ses à l’Inra, 
avaient étudié, dans un programme appelé « Terre 
et Eau », les systèmes herbagers économes et auto-
nomes en Bretagne – le système mis sur pied dans 
les années 1960 par André Pochon. Ils en avaient 
démontré l’intérêt économique et écologique, 
tant au niveau de la ferme pour le producteur 
qu’au niveau du système agricole, économique et 
environnemental. 
Or, depuis 2001, les fermes laitières ont plutôt 
tendance à disparaître et les agriculteurs aussi. 
Dans ce cas au moins, il semblerait qu’il faille 
sortir l’agriculture de la tendance actuelle pour 
viser la durabilité, tant économique qu’écologique 
et sociale. Mais ce n’est pas la responsabilité de 
la recherche. 
Informés, ce sont d’autres acteurs qui peuvent 
changer les choses. Pour Nicolas Bricas (socio 
économiste Cirad, chaire Unesco Alimentations 
du monde), la société tout entière, les acteurs et 
les politiques publiques peuvent créer un « éco-
système » économique favorable au changement 
et permettre aux agriculteurs d’aller vers des pra-
tiques plus durables, sans prendre tous les risques 
et sans que tous les coûts de ce changement soient 
à leur charge. 
Ce que veut une bonne part de la société – ce que 
montre P. Hébel et que France Nature Environne-
ment exprime – deviendrait alors accessible pour 
le mangeur et pour le producteur.
Pour finir, en abordant toutes ces questions, dont 
certaines sont encore sans réponse, nous aurons 
voulu réconcilier agriculture et biodiversité, 
comme le souhaite V. Bretagnolle, mais aussi 
agriculture et société, comme le demandent les 
membres de France Nature Environnement, qui 
ont aussi contribué à ce dossier.
Que tous les contributeurs, et tous ceux qui ont 
soutenu cette réflexion collective, Jean-François 
Molle, Yves Geay, Michel Journet, Pierre Vigreux 
et bien d’autres, comme Claudine Joly, en soient 
ici remerciés. ●

 
Retrouvez l’ensemble des contributions sur le blog de Sesame :  
https://revue-sesame-inrae.fr/?s=agriculture+2040
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NutfniedrstcèslmmdFièstcsjcFie,eèlrièslvdiuèstcsèxri%�èc

.ricrèejenliedrstcèsmFlieIfcèstou,cglpc

Pidn_lpcstcsnlF’drc&s

Nutfniedrstcs,lstujdFcèiliedrse–mdFiuc&&

CFdtfniedrstourcFpecèsFcrdfgc,l’,cè&&&s

&sylrès,cèsèd,èscis,ls’ed–lèècslpFend,c3
&&sMeucszs,ougd,fiedrstcs,ol,e–criliedrslre–l,csdfstcèse–mdFièsmdfFsfrsfèlpcsurcFpuieIfc3
&&&sCdfFs,lstunlF’drliedrstcèslfiFcèsècnicfFè3

)Qsda )�Tên)ers]kd )Ers]kd )Ltxda )EtTi

ylrèsnciscqcFnencstcsmFdèmcniegc9s,cèsèxèi�–cèslpFeà
nd,cèsroliiceprcrismlès,lsrcfiFl,eiusnlF’drcstlrès,ls
–cèfFcsdûs,cèsd’bcniejèstcs–leriecrstofrsregclfstcs
mFdtfniegeiusu,cgusèdrisruncèèleFcè9silrismdfFsèf’à
gcreFszs,lstc–lrtcsl,e–crileFcscisrdrsl,e–crileFcs
TmFerneml,c–criszstcèierliedrstcs,ourcFpec(sIfcsmdfFs
–lericreFsfrcs’l,lrncsnd––cFnel,csjlgdFl’,c3

Mcsn%deqslsrulr–derèsuiusjleistcstunFeFcsIfliFcsiFlà
bcnideFcèsgeèlris,oliicericstfsjlnicfFs szs,oun%c,,cstcs
,lsmFdtfniedrslpFend,c9scrslnndFtslgcns,od’bcniejstcs
Futfniedrstcsàs/4s-stcèsu–eèèedrèstcsBAPstfsècnicfFs
lpFend,cscriFcs 20éscis 2é2stlrès,lsPD?J9scrslnieà
glrism,fèecfFès,cgecFèsèiFfnifFlriè9szstcèsregclfqs
glFel’,cèsèc,drs,cèsènurlFedèsQ

02e eArgeFdrs022s_%lstcsmFleFecèsLsmFdtfniegcèsEstcgecrrcrisLsmcfsmFdtfniegcèsEsèfeicszsfrcsn%ficstfsFcrtc–crisèdfès,ocjjcistfsn,e–li3

Ml Futfniedr tcè mcFicè ci plème,,lpcè l uiu FumlFiec
tc jlSdr %d–dp�rc èfF ,cè tejjuFcriè mdèicè tf
n%l–m z ,olèèeciic9 lgcn frc –d’e,eèliedr m,fè df
–derè jdFic tcè ,cgecFè èc,dr ,cè ènurlFedè3 ClF
cqc–m,c9 mdfF ,l mFdtfniedr9 ,l Futfniedr tlrè P0
ci P TmFerneml,c–cri( tcgFlei mlèècF mlF frc jdF–là
iedr èxèiu–lieIfc tcè mFdjcèèedrrc,è dmuFliedrrc,è
ci èleèdrrecFè9 fr lèèdfm,eèèc–cri cr mFdjdrtcfF
tcè nl%ecFè tcè n%lFpcè cr ,ecr lgcn ,cè teèiFe’ficfFè9
,c tugc,dmmc–cri tc neFnfeiè l,icFrliejè mdfF ,oundfà
,c–cri èxèiu–lieIfc tcè mFdtfeiè rdr ndrjdF–cè9
frc djjFc cr neFnfei ndfFi dmie–eèuc• ilrteè Ifc tlrè
Ph ci P/9 nciic Futfniedr ècFl Fcrtfc mdèèe’,c mlF
,oerrdgliedr icn%reIfc TlpFenf,ifFc tc mFuneèedr( mcFà
–ciilri tc FutfeFc ,cè mcFicè lf n%l–m TmFdtfniedr
ci Fund,ic(3

CdfF ,l iFlrèjdF–liedr9 ,cè mFernemlfq ,cgecFè lnieà
gl’,cè tcgFlecri âiFc ,c FlmmFdn%c–cri tcè freiuè
tc iFlrèjdF–liedr ci tcè ,ecfq tc mFdtfniedr TP0 ci
P (9 ,l –eèc cr m,lnc tc telprdèienè Fupf,ecFè mdfF

ndFFepcFsidfislnnetcristcsmFdncèè9s,cstugc,dmmc–cris
tcsneFnfeièsl,icFrliejèsmdfFs,oundf,c–crisèxèiu–là
ieIfcstcèsmFdtfeièsrdrsndrjdF–cè9sdfscrndFcs,lspuà
ruFl,eèliedrstfstdr3s

4-0- NbçmYqhn sdmcYmbhdk

Jc ènurlFed cèi ndrSf cr cqiFlmd,lri ,cè mFerneml,cè
icrtlrncè lnifc,,cè z ,o%dFevdr  2é29 z mlFieF tcè
èilieèieIfcè teèmdre’,cè èfF ncè h2 tcFre�Fcè lrrucè
ci cr èolmmfxlri èfF ,c ènurlFed PD?Jà)RA Tlgcn
–cèfFcè cqeèilricè( 3 B,d’l,c–cri9 dr mcfi
èdf,eprcF frc te–erfiedr tc ,l P)O tc mF�è tc
/R%l9 tdri frc te–erfiedr tcè èfFjlncè tc mFleFecè029
èdfè ,ocjjci rdil––cri tc ,olFiejenel,eèliedr ci tf
tugc,dmmc–cri tcè èfFjlncè jdFcèie�Fcè9 plprucè
èfF ,cè icFFcè lFl’,cè9 èfF ,cè ,lrtcè ci èfF ,cè mFleFecè3
Ml m,fmlFi tcè nf,ifFcè gdecri ,cfFè èfFjlncè
te–erfcF3 Jc,,cè Ife mFdpFcèècri ,up�Fc–cri èdri ,c
èdbl9 ,cè mFdiulpercfq ci ,cè nf,ifFcè ,upf–e�Fcè3
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&sn
j3s
SG

]k
aG
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&sKFtFcstcspFlrtcfFs’lèusèfFs,cèscèie–liedrèstcsCdericFclfsT 224(053sMcèscèie–liedrèstfs,eruleFcèstcs%lecèszs,oun%c,,csrliedrl,csèdris,lnfrleFcèscismdfFFdrisâiFcsmFuneèucès
gels,csteèmdèeiejsrliedrl,stcsèfegestcès’dnlpcè3

03e ydrrucès 2 2scqiFlmd,ucèstcèstdrrucès)CJ)3s
04e ydrrucès 2 2scqiFlmd,ucèstcs,ouiftcs/m02229smlpcs 243
05e %iimèQ++F–iàlpFdjdFcèicFecè3jF+kmàndricri+fm,dltè+tdnf–criè+Fr%nàericFgàmdericFclf3mtj3

1/1/ SDLj MklidoPlce&A(

P)OsZR%l[  797  é90 às0hs-

CFleFecèsmcF–lrcricèsZR%l[ 19h 797 àsés-

CFleFecèsic–mdFleFcèsZR%l[  97 091 àsh s-

BFlrtcèsnf,ifFcèsTnuFul,cè9sd,udmFdiulpercfqscisnf,ifFcèsjdfFFlp�Fcè(sZR%l[ 0497 0/ às06s-

aeqliedrsèx–’edieIfcstcs,olvdicsT,upf–ercfècè(sZ_iD[ hh7 //0 h2s-

Jdrèd––liedrstolvdics–eruFl,sZRi[ 091 094 às04s-

ClFistolvdicsdFplreIfcsTjeqliedrsèx–’edieIfc9stepcèilièscisnd–mdèiè(sZ-[  / h 7s-

Ncrtc–criès’,usicrtFcsZi+%l[ 497 497 às0s-

Dd–’Fcstcsm,lncèsmdFnèsTn%lFnfiecFscisericrèej(sZRe,,ecFèstcsm,lncè[ 6s0é /s240 às/hs-

CFdtfniegeius,leie�FcsZRe,,ecFèstcs,eiFcès,lei+lr+gln%c[ 497 79h   s-

J%cmic,s’dgers,leis5s–�FcèsZRe,,ecFèstcsiâicè[ hsé12  s026 às/0s-

J%cmic,s’dgersgelrtcs5s–�FcèsZRe,,ecFèstcsiâicè[ /s001 hs714 àsés-

Ud,le,,cstcsn%leFsZRe,,edrèstcsm,lncè[ 0729  é 94 /2s-

Ud,le,,csmdrtcfècsZRe,,edrstcsm,lncè[ é79h 4h96 1s-

Jf,ifFcèsjdfFFlp�FcèsZR%l[ /91 h94 às 6s-

ClFistolpFenf,ifFcszs’lèsregclfqstoeriFlriè&sZ-[ é  2 h22s-

ClFistcsèxèi�–cèscrsmFdtfniedrseriupFuc&sZ-[  02 /22s-

ClFistcsèxèi�–cèsndrgcriedrrc,èsFleèdrruè&sZ-[ 1h 62 às és-

GlecèsZRe,,ecFèstcs_–[03 é22& é/6 794s-

PfFjlncèscrslpFdjdFcèicFecsT6éslF’Fcè+%l(04sZRe,,ecFèsto%l[ 0/2  h 44s-

JdfgcFièsgupuilfqsZR%l[ 090  9 022s-

Pd,tcsnuFul,cèsT%dFès’e�Fc(sZ_i[  hsé0h 06s24/ à  6s-

Pd,tcsd,ulpercfqsZ_i[ às41é às/11 às 7s-

.FFepliedrsZRt–h[s  96 h94 hhs-

PfFjlncèseFFepfucèsZR%l[ 096  94 éhs-

RGTgaGr�2�

McèsFcrtc–crièstcèsmFerneml,cèsnf,ifFcès’leèècris
,up�Fc–cri9snd–micsicrfstfsndricqicstcsn%lrpc–cris
n,e–lieIfcsTene9sènurlFed NJCs73é(scistcs,lsèilprliedrs
tubzsl–dFnucsèfFs,cèsFcrtc–crièstcsm,fèecfFèsnf,ifFcès
tcmfeès,cs–e,ecfstcèslrrucès01123sMlsndrèd––liedrs
tolvdics–eruFl,smdfFèfeisèlste–erfiedrsilrteèsIfcs,cès
’cèderèscrsclfslfp–cricristocrgeFdrsh2s-sT,eucszsfrcs
%lfèècstcs,ouglmdiFlrèmeFliedrstfcszs,ougd,fiedrstcès
mlFl–�iFcèsn,e–lieIfcè(slgcnsfrcsmlFiscèiegl,csmFdn%cs
tcs,olnifc,,c3sMcèsèfFjlncèstcs,upf–ercfècèsmFdà
pFcèècri3sMcèsèxèi�–cèsLs’lèseriFlrièsEscisLsmFdtfniedrs
eriupFucsE9stdris,cèsèxèi�–cèscrslpFenf,ifFcs’ed,dà
peIfc9sècstugc,dmmcrisjle’,c–crisT0/s-stcs,lsP)Oscrs
 2é2(3sMcèsèfFjlncèscrs%lecè cislpFdjdFcèicFecsèdris
p,d’l,c–crisèil’,cè3sMlsmFdtfniegeius,leie�Fcsèfeisfrcs
icrtlrncszs,ls%lfèècsIfesèocqm,eIfcsmlFsfrcsericrèeà
jenliedrs–dtuFucscismlFs,cèsicrtlrncèsd’ècFgucèsèfFs
,cèsm,lrèspuruieIfcscisicn%reIfc3sMcèsn%cmic,ès’dgerès
mdfFèfegcris,cfFste–erfiedr3sMougd,fiedrstcèsn%cmic,ès
tcès–drdplèiFeIfcèscèisndriFlèiucsQsàs//s-scisàs és-s
Fcèmcniegc–crismdfFs,cèsn%cmic,èsmdFnerèscistcs
tertcès8s*s/2s-smdfFs,cèsmdf,cièstcsn%leFscis*s1s-smdfFs
,cèsmdf,cèsmdrtcfècè3sMoertencstcsndrèd––liedrstcès
mdf,cièstcsn%leFsèolnnFdëis,up�Fc–cristfsjleistofrcs

lfp–criliedrstcèsmFdtfniedrèsèdfèsèeprcstcsIfl,eiu9s
IfesFcmFuècricris/2s-stcèscjjcniejè3sMlsaFlrncstcà
–cfFcscqnutcrileFcscrsnuFul,cèscistcgecris,up�Fcà
–cristujeneileFcscrs,lei9scrsFleèdrstofrcsjdFicsFutfnà
iedrstfsn%cmic,sIfesrcsèocèismlèslnnd–mlprucstofrcs
ugd,fiedrsèe–e,leFcstcs,lstc–lrtc3sA,,cstcgecrisjdFà
ic–cristujeneileFcscrsgelrtcs’dgercsciscrsgelrtcs
mdFnercscis,cèscqmdFiliedrèstcsgelrtcstcsgd,le,,cès
lfp–cricri3s)fsidil,9s,cstujeneiscrsgelrtcsliiceris 2s-s
tcs,lsmFdtfniedr3sMcstujeneiscrsjFfeièscis,upf–cèsècs
nFcfèc9scrsFleèdrstofrcs%lfèècstcs,lsndrèd––liedrs
Ifesrcsèocèismlèslnnd–mlprucstofrcs%lfèècstcs,lsmFdà
tfniedrsIfescèisFcèiucsèil’,c3sMcèsèfFjlncèstuteucèszs
frsfèlpcsrdrsl,e–crileFcsFcèicrisjle’,cèstlrèsncsènuà
rlFedsicrtlrnec,9s,lsmFdtfniedrstcs’edurcFpecsuilris
mFerneml,c–cris’lèucsèfFs,lsFcèèdfFncs’deèsmfeèstlrès
frcs–dertFcs–cèfFcsèfFs,ls–ui%lreèliedrstofrcsmlFà
iecstcèstubcniedrèslre–l,cèscistcèsFuèetfèstcsnf,ifFcès
Tnj3ssn%lmeiFcès0-2- -�Hhv�fGy�cis0-3-0-�Paoonrqbao�as�roGfao�
mnm�GkhlamsGhqao�ca�kG�]hnlGooa(3sMcèsmFdtfeiès’edèdfFnuès
eèèfèstcs,olpFenf,ifFcstc–cfFcris–lFperlfqslfilriscrs
icF–cèstcsèfFjlncsIfcstcsidrrlpcèsnd–mlFuèslfqs
fèlpcèsl,e–crileFcè3

PdfFncsQsPD?Jà)RAscisèe–f,liedrèsPd,lpFd3
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4-1-�NbçmYqhn�0�9�udqr��
cdr�rxrsêldr�â�aYr�mhudYtw�
c%hmsqYmsr�cd�rxmsgêrd

ylrè nc ènurlFed9 ,ougd,fiedr tf ècnicfF lpFend,c cèi
me,diuc mlF ,ougd,fiedr tc ,l ndrèd––liedr9 ,euc z ,l
jdeè z tcè ndriFlericè ci z frc èd’Feuiu n%deèec3 Jciic
ugd,fiedr Fcmdèc èfF fr n%lrpc–cri –lbcfF tc
nd–mdFic–cri geèlri frc undrd–ec –lqe–l,c tc
FcèèdfFncè ci frc Futfniedr tFlèieIfc tc ,oc–mFceric
tcè lniegeiuè %f–lercè èfF ,cè –e,ecfq rlifFc,è3

Kt RhT olotig te–erfc mlF FlmmdFi z ,l èeifliedr
lnifc,,c9 lgcn fr tugc,dmmc–cri–lFIfu tc ,l jdFâi
tc * h R%l9 mlF ndrgcFèedr tc mFleFecè ci tc icFFcè
lFl’,cè ci mlF ,ougd,fiedr èmdrilruc tcè ,lrtcè ci
jFen%cè3 Mcè èfFjlncè lFiejenel,eèucè Fcnf,cri tocrgeFdr
29 R%l ci ,leèècri ,l m,lnc z tcè cèmlncè rlifFc,è
Tnj3 n%lmeiFc
rq]Ghma( Ife plprcri mlF le,,cfFè lfèèe èfF ,cè icFFcè
lFl’,cè tf jlei tc ,l tumFeèc lpFend,c ci tofrc gd,driu
puruFl,c tc FcèilfFcF ,cè undèxèi�–cè9 Ifoe,,fèiFc mlF
cqc–m,c ,c tugc,dmmc–cri e–mdFilri tcè FuècFgcè
rlifFc,,cè3

CdfF FumdrtFc lfq liicricè tcè ndrèd––licfFè9
mlFienf, e�Fc–cri èdfnecfq tcè Ifcèiedrè
crgeFdrrc–cril,cè9 èlreileFcè ci tc ’ecràâiFc lre–l,9
igx xOxoêCgx  g upl déoPlc L ’lè eriFlriè E èc
tugc,dmmcri jdFic–criQ 62- tcè èxèi�–cè cr  2é2
èdri z L’lè regclfq toeriFlriè tc èxri%�ècE h2-
èdri z LmFdicniedr eriupFucE ci ,cè mFdtfniedrè èdfè
ècFFcè n%lfjjucè te–erfcri tc 72-3 Mougd,fiedr tf
n,e–li ci ,l gd,driu tc FutfeFc ,l tumcrtlrnc lf
nd––cFnc ericFrliedrl, mdfFFlecri mcF–ciiFc tc
tugc,dmmcF tc rdfgc,,cè nf,ifFcè ic,,cè IfolpFf–cè9
l–lrtecFè ci èuèl–c tlrè ,cè Fupedrè –uteicFFlà
rucrrcè df ,c ndidr tlrè ,c PftàKfcèi3

Ar ,ecr lgcn nciic ugd,fiedr9 it ngpoPiPxtoPlcCPcmptig
’leèèc tc /2-ci iydxtag  gx upl dPox u’OolxtcPotPpgx
 g xOco’êxg cèi cr jdFic te–erfiedr3 Kgx pgc gCgcox
èdri èeprejenliegc–crim,fè ’lè Tà  é- èfF ,c ’,u icrtFc
mlF cqc–m,c(9 tlrè ,c ndricqic tc n%lrpc–cri
n,e–lieIfc ci tc ,l %lfèèc tcè èfFjlncè cr lpFenf,ifFc
z ’lè eriFlriè tc èxri%�èc ci –l,pFu fr Fc,liej
FliiFlmlpcs tcs ncès –dt�,cès mlFs FlmmdFis lf
ndrgcriedrrc,3salncszs,ls’leèècs–lFIfucstcs,l
ndrèd––liedrstcsgelrtc9s,ou,cglpcste–erfcstc
–lre�Fcsrdil’,csTIflèesteèmlFeiedrstcèsu,cglpcè
ericrèejèstcsmdFnèscisgd,le,,c9s’leèècstcs7és-stcè
n%cmic,è tc ’dgerè gelrtcmlF FlmmdFi z ,ouili lnifc,(3
Mcè èxèi�–cè tc ixmc cqicrèej td–ercri3 Ml èfFjlnc
tcè mFleFecè liiceri èdr regclf ,c m,fè jle’,c mlF–e ,cè
tejjuFcrièsènurlFedè9s’ecrsIfcs,cèsèxèi�–cèscrs%cF’cs
eriupFl, df lgcn iF�è mcf tc ndrncriFuè FcmFuècricri
mF�è tc ,l –deieu tf n%cmic,3 ylrè nc ènurlFed9 ,cè

s
s
s
s
s
s

èfFjlncè tc ,upf–ercfècè èolnnFdeèècri èeprejenlà
iegc–cri3 yc –â–c9 ,cè %lecè ci èxèi�–cè
lpFdjdFcèiecFèsmFdpFcèècristcs–lre�Fcsrdil’,c9s
mcF–ciilri lerèe fr tugc,dmmc–cri tcè ècFgencè
undèxèiu–eIfcè3 Mcè nuFul,cè9 d,udmFdiulpercfq ci
,cè ,upf–cè Fc–m,lncri frc pFlrtc mlFiec tcè
upl déoPlcx nldpptaêpgx T–lîè ci lfiFcè nf,ifFcè
jdfFFlp�Fcè9 mFleFecè ic–mdFleFcè df lFiejenec,,cè(9
Ife teèmlFleèècri mFlieIfc–cri èfF icFFcè lFl’,cè3
Jcè mFdtfniedrè jdfFFlp�Fcè Fcèicri èfjjeèlricè mdfF
l,e–cricF ,cè n%cmic,è tc Ff–erlriè ci tuplpcri fr
èd,tc cqnutcrileFc Ife mcF–ci tc jleFc jlnc lfq
l,ulè n,e–lieIfcè TèfFm,fè to%cF’c tc 029é Ri tc
–lie�Fc è�n%c(3

ylrè nc ènurlFed9 ,cè icFFcè lFl’,cè èdri lfèèe
èd,,eneiucèsmdfFs ,lsupl déoPlce ge_PlmcgpaPgxe
T04hs!V%(sQ s –leriecrs tcs ,ls mFdtfniedrs tcs
’ednlF’fFlriè ,eIfetcè9 lfp–criliedr tf’deè urcFpec
eèèf tc ,olpFdjdFcèicFec ci lfiFcè lF’Fcè %dFè jdFâi3 Ml
–ui%lreèliedr èc tugc,dmmc tlrè ,l –lbdFeiu tcè
cqm,deiliedrè lpFend,cè9–leè lf regclf ,c–derè u,cgu
mlF–e ,cè IfliFc ènurlFedè TcrgeFdr 021!V%(9 lf
iFlgcFè tofreiuè tc ile,,c –dtuFuc Tnj3 n%lmeiFc 0-2- -
Hhv fGy(3

Jc –dt�,c lpFend,c runcèèeic lrrfc,,c–cri
091 –e,,elFt tc –h toclf9 tdri crgeFdr  h- mdfF ,cè
nf,ifFcè cèiegl,cè3 Mcè xdpntégx PppPadmgx te–erfcri
tc 0/-mlF FlmmdFi z  2 29 lgcn fr fèlpc–lbdFeileFc
mdfF ,cè mFdtfniedrè tc jFfeiè ci ,upf–cè3

yc jlSdr puruFl,c9 ,cè mFdtfniedrè lnifc,,c–cri
cqnutcrileFcè ,c Fcèicri crndFc cr  2é23 Kgx
PCulpotoPlcx go igx gqulpotoPlcxtctcrFucè lpFend,cè
ugd,fcri cr nd%uFcrnc lgcn ,ougd,fiedr tcè Fupe–cè
l,e–crileFcèQ ’leèèc tc ,l ndrèd––liedr tcè mFdtfeiè
cqdieIfcè9 ’leèèc tc ,l ndrèd––liedr tc gelrtc9
gd,driu tc ndrèd––cF tcè mFdtfeiè ,dnlfq ci tc
èleèdr• )erèe9 ,l aFlrnc ndrierfc tocqmdFicF tcè
nuFul,cè TnlF ,l tc–lrtc mdfF ,c ’uile, l mFcèIfc
lfilri te–erfu Ifc ,l mFdtfniedr èfF ,c icFFeideFc(
–leè tlrè frc –dertFc –cèfFc Ifc ,l èeifliedr
lnifc,,c3 Mc èd,tc cqmdFilicfF tc ,l gelrtc èol–u,edFc3
Jc,fe tf ,lei tcgecri jle’,c cr Fleèdr tofrc ’leèèc tc
,l mFdtfniegeiu9 idfi nd––c nc,fe tcè md––cè tc
icFFc3 CdfF ,cè jFfeiè ci ,cè ,upf–cè9 ,cè èd,tcè
e–mdFilicfFè dri iF�è rciic–cri te–erfu9 pFÉnc z
,l èf’èieifiedr tofrc mlFiec tcè jFfeiè todFeperc
iFdmenl,csmlFstcèsmFdtfniedrès,dnl,cèscismlFs,cs
tugc,dmmc–cris tcs rdfgc,,cès mFdtfniedrès
TlpFf–cè•(3
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4-2-�NbçmYqhn�1 9�chudqrhehbYshnm�
ds�qdsdqqhsnqhYkhrYshnm�cdr�
rxrsêldr�cd�oqnctbshnm

ylrèsncsènurlFed9s,ougd,fiedrstfsècnicfFscèisme,diucszs
,lsjdeèsmlFsfrcs’leèècstcs,lsndrèd––liedrsTugd,fiedrs
mFdjdrtcstcèsFupe–cèsl,e–crileFcè(scismlFs,csèdf%leis
tcstugc,dmmcFsm,fèstcsnddmuFliedrsFupedrl,c9sncsIfes
ècsiFltfeismlFsfrcstegcFèejenliedrslnnFfcstcèsèxèi�–cès
tcèierucszs–ciiFcscrslglris,cèsnd–m,u–crilFeiuèscis
èxrcFpecèscriFcsnf,ifFcèscisu,cglpcsnd––csmlFs
cqc–m,cs,cs’dfn,lpcstcèsnxn,cèstfsnlF’drc9stcs
,olvdicscistfsm%dèm%dFc3sMcèsicFFeideFcèsIfescrsFuà
èf,icrisèdristdrnsm,fèstegcFèejeuè3sMcsregclfstcs,lsP)Os
cèistcs 696sR%l9s,csm,fèsu,cgusmlF–es,cèsIfliFcsènuà
rlFedè3sKgxexOxoêCgxe geupl déoPlcsugd,fcrisgcFès
é2-szsL’lèsregclfqstoeriFlrièEscisé2-stcsLmFdtfnà
iedrseriupFucE3sMcèsèfFjlncèstcsmFleFecèste–erfcrislfs
mFdjeistolnnFfèsjdFcèiecFèsT*294R%lsmlFsFlmmdFiszs
,ouilislnifc,(3sylrèsncsènurlFed9s,lsFcn%cFn%cstolfidà
rd–ecsl,e–crileFcsrliedrl,csFcèicsjdFic9sncsIfesl–�rcs
zsfrsjdFistugc,dmmc–cristcèsèfFjlncès–lFlën%�Fcè9s
jFfeie�FcèscistcspFlrtcèsnf,ifFcèslfstuiFe–cristcs
nf,ifFcèsjdfFFlp�FcèsTà  R%lsmlFsFlmmdFiszs,ouilis
lnifc,(3sDulr–derè9s,cèsèfFjlncèstcsgeprcsndrierfcris
zstunFdëiFcscrs,ecrslgcns,ls’leèècstcs,lsndrèd––liedrs
tcsger cistcèscqmdFiliedrè3

KtengpoPiPxtoPlceCPcmptigscèislerèesFutfeicstcséé-smlFs
FlmmdFiszs,ouilislnifc,scis,ofèlpcstcèsmFdtfeièsm%xidà
èlreileFcèste–erfcsjdFic–cri3sMcès,upf–ercfècèsècs
tugc,dmmcrisupl,c–cristcsjlSdrse–mdFilric3s
Jd––cstlrèsP09sfrstugc,dmmc–cristcès%lecèscistcs
,olpFdjdFcèicFecscèismFugf9slgcnscrsndrèuIfcrncs,cs
tugc,dmmc–cristcèsècFgencèsundèxèiu–eIfcèslèèdà
neuè3sMcsregclfstcèsèfFjlncèstcsmFleFecèscèis,up�Fc–cris
èfmuFecfFszsnc,festfsP0sT79/sR%lslfs,ecfstcs790 R%l(3s

Mougd,fiedrstcèsFupe–cèsl,e–crileFcèsgcFèsfrcs–dertFcs
ndrèd––liedrstcsmFdtfeièsnlFruèscriFlërcsfrcsFuà
tfniedrstcèstejjuFcrièsé’guogixsèfFs,csicFFeideFc9scrs
mlFienf,ecFsmdfFs,cès’dgerèsgelrtcsTà42-(9s–leèslfèèes
,cèsn%cmic,ès’dgerès,leisTà 2-(3sMcèsèxèi�–cèsugd,fcris
gcFèstcès–dt�,cèsm,fès%cF’lpcFèscis–eqicèsTgelrtcà
,lei(9s,cèsèxèi�–cèsèlrèsmÉifFlpcsteèmlFleèècriscis,cès
èxèi�–cèsericrèejès’lèuèsèfFs,cèsnf,ifFcèsjdfFFlp�Fcès
cis,cèsndrncriFuèste–erfcrisjdFic–cri3sJciicsugdà
,fiedrstcèsèxèi�–cèscèisjlgdFl’,cslfstugc,dmmc–cris
tcèsècFgencèsundèxèiu–eIfcè3s)erèe9s,cs’e,lrsjdfFFlpcFs
cèis,lFpc–criscqnutcrileFc9sncsIfesndriFe’fcspFlrà
tc–criszs,lsFuèe,ecrncstcèsu,cglpcès’dgerè3sMougd,fiedrs
tcsncèsn%cmic,è9sndfm,ucszsfrcsFcn%cFn%cstcsIfl,eius
cistcs’ecràâiFcslre–l,9scriFlërcrisfrcs’leèècstcs,ls
mFdtfniegeius,leie�FcsTés622s,eiFcè+iâicscrs 2é2sndriFcs
4s722slnifc,,c–cri(3sMlsFcn%cFn%cstcsIfl,eiuscèislfèà
èesmdfèèucscrs–drdplèiFeIfcè Qs’ecràâiFcsl–u,edFu9s
,l’c,è9sjerstcèsu,cglpcèscrsnlpcè•

Arsnd%uFcrncslgcns,lstc–lrtcscrs’ednlF’fFlriès
mdfFs,csiFlrèmdFi9s,cèsmFdtfniedrèstuteucèszstcès’edà
nlF’fFlriès0BsècsFutfeècrislfsmFdjeistcsmFdtfniedrès
mcF–ciilris,lsèxri%�ècstcs’ednlF’fFlriès B3sMls–uà
i%lreèliedrstodFepercslpFend,csècsiFltfeismlFsfrcs
ndrèd––liedrstcs’ed–lèècstcs027!V%scisFcmdècs
rdil––crisèfFstcèsnf,ifFcèsericF–uteleFcèsT/4!V%(s
–leèslfèèesèfFs,cèsFuèetfèstcsnf,ifFcè9s,cèsmFleFecèscis,cès
tubcniedrèstou,cglpcsTh29s04scis00!V%(3sylrèsfrcs,dà
peIfcstoundrd–ecsneFnf,leFc9s,cèstepcèilièsèdris–lbdà
FeileFc–crisgl,dFeèuèstlrès,cfFsFupedrstcsmFdtfniedr3s
Mlstc–lrtcscrs_PlmcgpaPgstcsncsènurlFedscèisic,,cs
IfofrcsmlFise–mdFilricstfs’deèseèèfstcès%lecè9stcs
,olpFdjdFcèicFecseriFlmlFnc,,leFcscistcèslF’FcèsfF’lerès
cèisgl,dFeèucsmdfFsmcF–ciiFcs,lsmFdtfniedrstcs é!V%3s

Mougd,fiedrstcèslèèd,c–crièscistcèsmFlieIfcèsnf,ifà
Fl,cèscriFlërcsfrcslfp–criliedrstcèsèfFjlncèseFFeà
pfucèszs sR%l9stdrisé2-stcsèfFjlncèstcsjFfeièscis
,upf–cè3sMcèsxdpntégxePppPadmgxscrspFlrtcèsnf,ifFcès
Fcèicrisèil’,cè9s,lste–erfiedrstcèsèfFjlncèscrs–lîès
uilrisnd–mcrèucsmlFs,olfp–criliedrstcèsèfFjlncès
eFFepfucèscrsnuFul,cè3sylrèsncsènurlFed9s,ougd,fiedrs
tcèsmFlieIfcèsjlgdFl’,cèszs,lsndfgcFifFcstcèsèd,è9s,ls
Fcn%cFn%cstfsFcèmcnistcs,lsèleèdrrl,eiustcèsmFdtfeiès
cis,cèsl–u,edFliedrèsicn%reIfcèsTn%deqsglFeuilfq9seFà
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FepliedrstcsmFuneèedr•(smcF–ciicris–l,pFusidfistcs
FutfeFcs,cèsgd,f–cèsidilfqstoeFFepliedrsTà h4-smlFs
FlmmdFislfsicrtlrnec,(9scrsmlFienf,ecFsèfFs,lsmuFedtcs
cèiegl,csTà 42-(3s

ylrèsncsènurlFed9smlFsFlmmdFiszs,lsèeifliedrslnifc,,c9s
,csèd,tcscqmdFilicfFsmdfFs,lsgelrtcslfsp,d’l,sècs–lerà
iecri9slgcnsidficjdeèstcèsugd,fiedrèsèc,drs,cèsixmcèstcs
gelrtcslgcns–derèstcsgelrtcstcsgd,le,,cèscqmdFiucci
frsèd,tcsIfesèol–u,edFcsmdfFs,cèsgelrtcès’dgercscis
mdFnerc3sMcsèd,tcscqmdFilicfFstcèsnuFul,cèsFcèicscqà
nutcrileFcs–leèstlrèsfrcs–dertFcs–cèfFcsIfcs,lsèeà
ifliedrslnifc,,c3sMcèscqmdFiliedrèstcs,leiste–erfcris
jdFic–cri3sMlstegcFèejenliedrstcèsmFdtfniedrèsjFfeie�Fcès
cis,upf–e�Fcè9sndfm,ucèszs,ougd,fiedrstfsndricrfstcs
,olèèeciic9smcF–ciicrismFlieIfc–cristcsndfgFeFs,lstcà
–lrtcsjFlrSleècscistcsFutfeFcs,csèd,tcse–mdFilicfF3

4-3- NbçmYqhn 2 9 cdr sdqqhsnhqdr
roçbhYkhrçr�ontq�cdr�oqnctbshnmr�
noshlhrçdr�

ylrèsncsènurlFed9s,ougd,fiedrstfsècnicfFslpFend,cscèis
pfetucsmlFs,odjjFcscismlFs,lsFcn%cFn%cstofrcsdmie–eà
èliedrspuruFl,eèucstcèsmFdnutuèstcsmFdtfniedr3sMcès
icFFeideFcèsèdrism,fèsèmunel,eèuè3sDulr–derès,cès’dfà
n,lpcèstcèsnxn,cèstfsnlF’drc9stcs,olvdicscistfs

m%dFc

m%dèà

sèdrisdmie–eèuèszs,oun%c,,csrliedrl,c9scriFcs,cès
Fupedrè3sylrèsncsènurlFed9siteRhTegoeigxeogppgxetpt_igxe
Fcnf,crisFcèmcniegc–cristcs096sR%lscis 94sR%l9stfs
jleistofrcsmFdpFcèèedrstcèsèfFjlncèsjdFcèie�Fcès
T* 296R%l(scistcèsèfFjlncèslFiejenel,eèucèsT* 297sR%l(s
dfstcsèfFjlncèstcsnf,ifFcèsurcFpuieIfcès,eprdnc,,fà
,dèeIfcèserèil,,ucèsèfFstcèsmFleFecèsrlifFc,,cè9stcès
icFFcèslFl’,cè9stcès,lrtcèscistcèsnf,ifFcèsjdfFFlp�Fcè3s
Mcèsnf,ifFcès–lFlën%�FcèscisjFfeie�Fcèsècstugc,dmmcri9s
crsmlFienf,ecFs,cèsje,e�FcèstubzsmcFjdF–lricèslnifc,à
,c–cri3sylrès,cs–â–csic–mè9snd––cstlrès,cèstcfqs
mFc–ecFèsènurlFedè9s,cèsèfFjlncèstcsgeprcsFcnf,criscrs
Fleèdrstofrcs’leèècstcs,lsndrèd––liedrsci tcèscqà
mdFiliedrèstcsgerstfsjleistcèsilqcèserèilfFucèsmlFs,cès
çilièàOreèsdfscrndFcsmlFs,cèscjjcièstfs?FcqeisZ  [3s
Molfp–criliedrstcès,upf–ercfècèscèis–dertFc Ifcs
tlrès,cèsmFunutcrièsènurlFedè3
PdficrfèsmlFsfrcsugd,fiedr tcèsletcèsmf’,eIfcèscis
tcèsliicricè tcèsndrèd––licfFè9 igxexOxoêCgxetapP,
éligxeâe₂_txecPkgtdqe yPcoptcox"sècsèdristugc,dmmuès
–leèstcsjlSdrs–lFperl,c9smfeèIfoe,èsFcmFuècricris 2-s
tcèsèxèi�–cèslpFend,cè3sMls–lbdFeiustcèsèxèi�–cès
ndrècFgcrisfrcsdFecriliedrsmFdtfniegcsjdFic9slgcns
é2-stcèsèxèi�–cèscrsLmFdtfniedrseriupFucEscish2-s
tcsèxèi�–cèscrsndrgcriedrrc,sFleèdrru3sMoerrdgliedrs
mcF–cistcstugc,dmmcFstcèsèd,fiedrèstcs’edndriFó,cs
m,fèscjjenlncèsIfolnifc,,c–cri3s)erèe9spFÉncslfqsugdà
,fiedrèstcsmFlieIfcèsnf,ifFl,cèsTnf,ifFcèsericF–uà
teleFcè•(scis–l,pFus,csndricqicsn,e–lieIfc9s,cspgc g,
Cgcoeail_tistcèsmFdtfniedrèsl,e–crileFcèscisrdrs
l,e–crileFcèsmFdpFcèèc9smdfFsliicertFcs490sidrrcèstcs
–lie�Fcsè�n%csmlFs%cnilFcstcsP)Os5siRP+%lP)Os5s
TndriFcsé90siRP+%lP)Ostlrès,csicrtlrnec,szs,o%dFevdrs
 2é2(3s

KymigktagsmdfFèfeisèdrsugd,fiedrszs,ls’leèècs–leèslgcns
tcèsèeifliedrèsiF�èsndriFlèiucè9scrs,eprcslgcns,ls’leèècs
ndrierfcstcs,lsndrèd––liedrstcsgelrtc3sCdfFs,cès
n%cmic,ès’dgerè9stcfqsdFecriliedrèsnd%l’eicri Qstcès
èxèi�–cèsIfeslnncrifcris,cfFsmlFis%cF’lpucsciscqicrà
èegcscistcèsèxèi�–cèsIfesèoericrèejecriscrndFcstlglrà
ilpc9slgcns02-stcèsn%cmic,èstc–cfFlrisrdrsmÉifà
Flriè3sB,d’l,c–cri9s,cèsn%cmic,ès’dgerès,leisècs
Futfeècri9scrsmlFiecstfsjleistcs,ougd,fiedrstcs,lstcà
–lrtcscistofrcsericrèejenliedrslnnFfc3sMcs’e,lrsjdfFà
FlpcFscèiszs,ouIfe,e’FcslgcnsfrsèfFm,fèsndFFcnisTèfFm,fès
to%cF’cstcs019ésRistcsRP(3sMcèsmFdtfniedrèstcsmdFnès
cisgd,le,,cèsugd,fcrisgcFèstlglrilpcstcsèeprcèstcs
Ifl,eius,l’u,,eèuè9s,cèsmFdtfniedrèsiF�èsericrèegcèsèdris
l–crucèszsteèmlFlëiFcszs,o%dFevdrs 2é23s

ylrèsncsènurlFed9sigxedxtagxemcgpamoPÉdgxe geite_Pl,
CtxxgsmdfFstejjuFcrièsècnicfFèsTertfèiFec9siFlrèà
mdFiè•(sèdrisrciic–crism,fèsu,cguèsIfolfbdfFto%fe3s
ycsjlei9smdfFsFumdrtFcszsnciicstc–lrtc9s,cèsmFdtfnà
iedrèszsfèlpcèsrdrsl,e–crileFcèsmFdpFcèècri9scrsmlFà
ienf,ecFs,ls–ui%lreèliedrsT0hé!V%(scis,cèsnf,ifFcès
,eprdnc,,f,dèeIfcèsT/1!V%stdriscrgeFdr é2-smdfFs
tcès’ednlF’fFlriès B(3sMcstugc,dmmc–cristcs,ls–uà
i%lreèliedr9slgcnstcèsfreiuèstcsmFdtfniedrstcsm,fès
pFlrtcsile,,csIfocrsP0scisP 9smcF–cisfrsFcidfFslfsèd,s
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tofrcsmlFise–mdFilricstcstepcèiliè9sIfesndfgFcrisfrs
IflFistcèslmmdFièsidilfqstolvdicslfqsnf,ifFcè3sOrcs
mlFiecstcsncèstepcèilièscèiscqmdFiucs%dFèstcs,cfFsFuà
pedrstcsmFdtfniedrsmdfFsjlgdFeècFs,cs’dfn,lpcstcès
nxn,cèsèfFsfrcsm,fèspFlrtcsmlFiecstfsicFFeideFc3

JcsènurlFed9smlFs,oericrèejenliedrstcèsèxèi�–cèstubzs
crsm,lnc9scriFlërcsfrsdxtage geiygtdscrndFcsm,fèse–à
mdFilrisTmF�èstcshsRt–h(9smdfFstcèsèfFjlncèseFFepfucès
–f,iem,eucèsmlFs09é3sMcèsèfFjlncèscrs–lîèscrèe,lpcsècs
–leriecrrcrismdfFsèf’gcreFslfqs’cèderèstcèsu,cglpcès
ericrèejè3sMcèsèfFjlncèstcsjFfeièscis,upf–cèseFFepfucès
tdf’,crismlFsFlmmdFiszs,lsgl,cfFslnifc,,c3sDulr–derè9s
,cès’cèderèsèdris–ecfqsFumlFieèsèfFs,olrruc9sncsIfes
mcF–cisfrcs’leèècstcèsfèlpcèstoclfscrsmuFedtcscèà
iegl,cstocrgeFdrs 2s-stfsjleistcs,lste–erfiedrstcès
èfFjlncèsnf,iegucèstcs–lîè3s
ylrèsfrcsèiFliupecstcsnd–muieiegeiuscistcsèmunel,eà
èliedr9s,lsaFlrncsndrierfcszs–eècFsèfFsècèsmFerneml,cès
gqulpotoPlcxscrsècsèmunel,eèlristlglrilpcsèfFs,cès
cqmdFièstcsmFdtfeièstcsIfl,eiusT%dF–eès,csgersnd––cs
–criedrrusm,fès%lfi(sciszse–mdFicFs,cèsmFdtfeièslpFeà
nd,cès–lrIflriè3sJocèis,csnlèsrdil––cristcèsmFdà
tfeièseèèfèstcs,olpFenf,ifFcs’ed,dpeIfc9smdfFs,cèIfc,ès
,lstc–lrtcsFcèicsèfmuFecfFcszs,odjjFc3sMcsmlxèsFcèics
cqmdFilicfFstcsgelrtcstcsgd,le,,cè3sClFsFlmmdFiszs,ls
èeifliedrslnifc,,c9s,cèsèd,tcèstcsgelrtcs’dgercscistcs
gelrtcsmdFnercsèol–u,edFcri3sMcsèd,tcscqmdFilicfFs
tcsnuFul,cèscisnc,festfs,leisIflriszscfqste–erfcri3s
McstujeneiscrsjFfeièscis,upf–cèscèisidfbdfFèsmFuècris
–leèse,scèis–dertFc3s

4-4- NbçmYqhn 3 9 cdr kduhdqr
sdbgmnknfhptdr�Yt�rdquhbd��
cd�ehkhêqdr�oqnctbshudr��
ds�roçbhYkhrçdr

ylrèsncsènurlFed9siylnnpgegoeite gCtc gexlcoeopêxeugde
élcoptPcogxscisèoerènFegcristlrèstcèsugd,fiedrèscrs
ndfFèsQs,cèsje,e�FcèslpFend,cèscislpFdl,e–crileFcèsèdris
jdFic–crisèmunel,eèucèscisnd–muieiegcè3sMlsmFerneml,cs
ugd,fiedrstcèsFupe–cèsl,e–crileFcèsFcmdècsèfFs,oerà
n,fèedr9scrndFcsjle’,c9stcsmFdiuercèsl,icFrliegcès
Tgelrtcstcsèxri%�èc9serècnicè•(sFc–m,lSlrisfrcsmlFis
tcèsmFdtfeièsnlFruèsiFlteiedrrc,è9s–leèslfèèesncfqs
tcèieruèszs,ol,e–criliedrslre–l,csQsgd,le,,cè9slIflà
nf,ifFc• ycèsugd,fiedrès–ercfFcèsgcFèstcèsFupe–cès
–derèsnlFruèsècsmdfFèfegcri3s)erèe9s,cèsicFFcèslpFend,cès
èdrisiF�èsèd,,eneiucè9slfilriscrsèfFjlncèsIfocrs–dtcès
tcsmFdtfniedr9s–lbdFeileFc–crisericrèejè3sMlsP)Os
ndrècFgcsfrcsnd–mdèeiedrsp,d’l,c–crisèe–e,leFcslfs
icrtlrnec,9s–leèsFcnf,cstcs sR%lsmlFsFlmmdFislfsreà
gclfslnifc,9scrsFleèdrstcs,olFiejenel,eèliedrsndrierfcs
tcèsicFFcèslFl’,cè3s

KgxexOxoêCgxetapPéligxsèdristd–eruèsmlFs,cèsèxèi�–cès
ndrgcriedrrc,èsFleèdrruèsT62s-stcèscqm,deiliedrè(s
’lèuèsèfFsfrcsdmie–eèliedrsicn%reIfcstcèsèxèi�–cès
lnifc,è9silrteèsIfcs,cèsèxèi�–cèstcsixmcsLsmFdtfniedrs
eriupFucsEscisLs’lèseriFlrièstcsèxri%�ècsEsFcèicris
jle’,cèsTFcèmcniegc–cris 2s-scis02s-stcèscqm,deiliedrès
idil,cè(3sMlsFcn%cFn%cstodmie–eèliedrsicn%reIfcscis
icn%rd,dpeIfcscèiscrndFcsm,fèsmdfèèucsIfcstlrèsPh9s
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lgcnsrdil––crisfrstugc,dmmc–cris–lFIfustcs
,olpFenf,ifFcstcsmFuneèedr9stfs’edndriFó,cscistcèsèdà
,fiedrèserrdglricèstcsmFdicniedrstcèsnf,ifFcèsdfs
crndFcstcs,lspuruieIfc3sRl,pFus,cèscjjcièstfsn%lrpcà
–crisn,e–lieIfc9sncèserrdgliedrèsmcF–ciicristcs
jleFcs,up�Fc–crismFdpFcèècFs,csFcrtc–crisp,d’l,s
T*s0/s-smlFsFlmmdFislfsicrtlrnec,szs,o%dFevdrs 2é2(3s
Mlsm,lncstcèsèxèi�–cèslpFdjdFcèiecFèscistcès%lecès
Fcèicsjle’,cstlrèsncsènurlFedsTèil’e,eèliedrslfsregclfs
lnifc,(3sylrès,ls–cèfFcsdûs,lsèleèdrrl,eiustcèsmFdà
tfniedrèsrocèismlèsfrsnFei�FcsjdFistcs,lstc–lrtcs
l,e–crileFc9s,cèsnf,ifFcèsèdfèsècFFcèsn%lfjjucèsmFdà
pFcèècristcsh7s-smlFsFlmmdFislfsicrtlrnec,szs,o%dFevdrs
 2é23salncszs,lsmdfFèfeicstcs,olFiejenel,eèliedrstcès
icFFcè9s,oerrdgliedrsmcF–cislfèèestcsmFdtfeFcscrs–eà
,ecfsfF’lersdfsmuFefF’lersmF�èstcs02s-stcèsmFdtfnà
iedrèsgelsfrcslpFenf,ifFcsfF’lercsericrèegcsicn%rdà
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Le Plan de Transformation de l’Economie Française (PTEF) a été inité 
en mars 2020 par The Shift Project. C’est un vaste programme 
opérationnel pour nous emmener vers la neutralité carbone.
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Les 5 scénarios d’usage des terres et de sécurité alimentaire à 2050

Les trois premiers scénarios sont basés sur des tendances concurrentes actuelles iden-
tifiées dans la plupart des régions du monde.

Le scénario « Métropolisation » associe le développement des mégapoles avec une 
transition nutritionnelle pilotée par les entreprises agro-alimentaires mondiales qui 
commercialisent des aliments ultra–transformés, et avec une augmentation de la 
consommation des produits d’origine animale, dans un contexte global de dévelop-
pement porté par les forces du marché et marqué par des changements climatiques 
rapides. Les petits agriculteurs déconnectés des marchés urbains sont marginalisés.

Le scénario « Régionalisation » considère l’émergence de systèmes alimentaires ré-
gionaux fondés sur une agriculture familiale et des régimes alimentaires traditionnels, 
en relation avec l’augmentation des villes de taille moyenne et leur mise en réseau 
avec les zones rurales, et soutenu par un ensemble d’accords régionaux, notamment 
commerciaux.

Le scénario « Ménages » associe une forte mobilité individuelle entre les zones rurales 
et urbaines et un développement de l’emploi non agricole, à l’émergence de régimes 
hybrides basés sur des chaînes de valeur traditionnelles et modernes, dans un monde 
globalisé où les exploitations familiales et les coopératives sont des acteurs majeurs 
de l’usage des terres.

Combinaisons alternatives d’hypothèses décrivant les scénarios d’usage des terres et de sécurité 
alimentaire en 2050

MénagesMétropolisation Régionalisation

Hypothèses d’évolution en 2050 

Contexte 
global 

Changement 
climatique

Régimes 
alimentaires 

Relations 
rural - urbain 

Structures
agricoles

Systèmes 
d’élevage 

Systèmes 
de culture 

Stabilisation du 
changement climatique 

Réchauff ement modéré Changement 
climatique accéléré 

Transition vers des 
régimes à base de 
produits ultra-
transformés 

Transition vers des 
régimes à base de 
produits animaux 

Régimes sains basés 
sur une diversité 
alimentaire 

Diversité régionale 
des régimes et des 
systèmes alimen-
taires 

Grande région 
métropolitaine 

Ménages multi-locali-
sés et pluriactifs dans 
des archipels rural-
urbain 

Zones rurales insérées 
dans le maillage urbain 
via des chaines de 
valeur 

Fermes margi-
nalisées dans 
une stratégie 
de survie 

Stratégie 
d’agro-inves-
tissement à 
court terme 

Autonomie des 
fermes dans la 
dépendance au 
commerce 

Fermes produi-
sant des biens et 
des services pour 
la communauté 
environnante 

Coopératives 
agricoles 
misant sur la 
qualité 

Fermes résilien-
tes intégrées au 
développement 
urbain 

Elevage en 
backyard 

Elevage intensif 
conventionnel 
avec ressources 
locales 

Elevage intensif 
conventionnel 
avec ressources 
importées 

Elevage agro-
écologique en 
synergie avec 
l’agriculture ou 
l’urbanisation 

Elevage sur les 
terres margina-
les 

Eff ondrement des 
systèmes de culture 

Intensifi cation 
conventionnelle 

Intensifi cation 
durable 

Agroécologie 

Monde 
coopératif 
et durable 

Régionalisation 
et transition 
énergétique 

Fragmentation 
économique et 
politique 

Développement 
conventionnel 
tiré par les forces 
du marché 

Acteurs non 
étatiques 

Fragmentation urbaine 
et contre-urbanisation 



Les deux derniers scénarios impliquent des ruptures potentielles qui pourraient chan-
ger radicalement le système « usage des terres et sécurité alimentaire » dans son en-
semble.
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Le scénario « Régimes Sains » considère qu’en raison du coût croissant de la mal-
nutrition, un basculement radical vers des régimes alimentaires sains se produit, en-
traîné par une coopération mondiale et par des politiques publiques, dans le cadre 
d’une gouvernance mondiale pour une stabilisation du changement climatique. Cela 
implique une reconfiguration des systèmes agricoles et alimentaires soutenus par de 
nouvelles alliances entre les parties prenantes.

Le scénario « Communautés » prévoit, dans un contexte de crises récurrentes, un dé-
veloppement basé sur de petites villes et des communautés rurales et qui se concentre 
sur la gestion des ressources agricoles communes afin d’assurer la sécurité alimentaire.

Pour chaque scénario, deux variantes ont été simulées. Pour le scénario « Métropo-
lisation » on a estimé les effets d’une transition des régimes alimentaires basée sur 
la consommation de produits d’origine animale (variante produits animaux) ou sur 
la consommation de produits ultra-transformés (variante produits ultra-transformés).  
Pour les scénarios «Régionalisation», «Régimes sains» et «Communautés», deux hypo-
thèses d’évolution des systèmes de culture et d’élevage ont été considérées (variantes 
A et B, variante C et D, et variante agroécologie et effondrement, respectivement).

Combinaisons alternatives d’hypothèses décrivant les scénarios d’usage des terres et de sécurité 
alimentaire en 2050

CommunautésRégimes sains

Hypothèses d’évolution en 2050 

Contexte 
global 

Changement 
climatique

Régimes 
alimentaires 

Relations 
rural - urbain 

Structures
agricoles

Systèmes 
d’élevage 

Systèmes 
de culture 

Stabilisation du 
changement climatique 

Réchauff ement modéré Changement 
climatique accéléré 

Transition vers des 
régimes à base de 
produits ultra-
transformés 

Transition vers des 
régimes à base de 
produits animaux 

Régimes sains basés 
sur une diversité 
alimentaire 

Diversité régionale 
des régimes et des 
systèmes alimen-
taires 

Grande région 
métropolitaine 

Ménages multi-locali-
sés et pluriactifs dans 
des archipels rural-
urbain 

Zones rurales insérées 
dans le maillage urbain 
via des chaines de 
valeur 

Fermes margi-
nalisées dans 
une stratégie 
de survie 

Stratégie 
d’agro-inves-
tissement à 
court terme 

Autonomie des 
fermes dans la 
dépendance au 
commerce 

Fermes produi-
sant des biens et 
des services pour 
la communauté 
environnante 

Coopératives 
agricoles 
misant sur la 
qualité 

Fermes résilien-
tes intégrées au 
développement 
urbain 

Elevage en 
backyard 

Elevage intensif 
conventionnel 
avec ressources 
locales 

Elevage intensif 
conventionnel 
avec ressources 
importées 

Elevage agro-
écologique en 
synergie avec 
l’agriculture ou 
l’urbanisation 

Elevage 
sur les terres 
marginales 

Eff ondrement des 
systèmes de culture 

Intensifi cation 
conventionnelle 

Intensifi cation 
durable 

Agroécologie 

Monde 
coopératif 
et durable 

Régionalisation 
et transition 
énergétique 

Fragmentation 
économique et 
politique 

Développement 
conventionnel 
tiré par les forces 
du marché 

Acteurs non 
étatiques 

Fragmentation urbaine 
et contre-urbanisation 
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Enseignements des scénarios 

· Assurer la disponibilité alimentaire mondiale en 2050 risque d’entraîner l’extension des 
surfaces agricoles au niveau mondial au détriment des surfaces forestières. Seul le scénario 
« Régimes Sains » serait en mesure d’assurer la sécurité alimentaire mondiale de façon dura-
ble en 2050. « Métropolisation » et « Communautés » ne pourraient pas atteindre cet objec-
tif sans accroître la déforestation tandis que les deux autres scénarios, « Régionalisation » et 
« Ménages » conduisent à des résultats ambivalents.

· En matière de nutrition, « Régimes Sains » contribue le plus à la réduction de la sur-
nutrition, des maladies chroniques liées à l’alimentation, et aussi à la réduction de la 
sous-nutrition. « Métropolisation » contribue le plus à l’expansion de la prévalence du 
surpoids, de l’obésité et des maladies chroniques liées à l’alimentation. « Communautés 
» implique une réduction de la disponibilité alimentaire aux niveaux mondial et régional. 
Enfin, « Régionalisation » pourrait contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
régionale et mondiale, mais conduit à des résultats ambigus en termes de disponibilité 
alimentaire mondiale. « Ménages » contribue à une diminution de la sous-nutrition mais 
avec des effets ambivalents en ce qui concerne la surnutrition.

· La situation en Inde et en Afrique sub-saharienne sera probablement difficile en 2050 
tant en termes de sécurité alimentaire que de pression sur les terres, en raison de l’ac-
croissement démographique, de la transition nutritionnelle, et des faibles performances 
des systèmes agricoles. La croissance des importations agricoles et alimentaires rédui-
rait l’expansion des surfaces agricoles nécessaire à l’échelle régionale, évitant ainsi la 
déforestation, mais augmenterait leur dépendance alimentaire. L’augmentation des 
performances agricoles dans ces régions, en particulier pour l’élevage, serait également 
un levier majeur pour limiter la déforestation.

· Quel que soit le scénario, le commerce international jouera un rôle clé pour assurer la 
disponibilité alimentaire mondiale en 2050 et certaines régions, en particulier l’Afrique 
du Nord et le Proche et Moyen-Orient, sont susceptibles d’être fortement dépendantes 
des importations alimentaires.

· L’augmentation de la quantité de nourriture et sa diversification pour une alimentation 
plus saine en 2050 nécessitera une forte diversification des systèmes de culture et d’éle-
vage, le basculement vers des régimes sains permettra de limiter l’expansion des terres 
agricoles et la déforestation.

Sources : G
lobAgri-AgT

Métropolisation
- Métrop_produits ultra transformés

- Métrop_produits animaux

Régionalisation
- Régionalisation_A

- Régionalisation_B

Régimes sains
- Régimes sains_C

- Régimes sains_D

Communautés
- Communautés_Agroécologie

- Communautés_ Effondrement

Surfaces agricoles 
totales

+142 (+3%) 

+2013 (+41%)

+29 (+0.6) 

+269 (+5.5%)

+249 (+5%) 

+691 (+14%)

 -54 (-1%)

+1318 (+27%)

+277 (+18%) 

+555 (+36%)

-56 (-4%) 

+50 (+3%)

+70 (+4.5%) 

+174 (+11%)

+243 (+16%)

+620 (+40%) 

Surfaces arables et 
en cultures 

permanentes

-135 (-4%) 

+1458 (+43.5%)

+85 (+2.5%) 

+219 (+6.5%)

+179 (+5.5%) 

+517 (+15.5%)

-297 (-9%)

+698 (+21%) 

Surfaces en prairies 
permanentes et en 

parcours

Evolution mondiale des surfaces agricoles entre 2010 et 2050 dans les différents scénarios 
(en millions d’hectares et en % d’évolution par rapport à la période initiale)

La technologie agricole A correspond à des systèmes de culture en intensification durable et à des systèmes 
d’élevage en intensification conventionnelle  basée sur des ressources locales. Les technologies agricoles B, D 
et Agroécologie correspondent à des systèmes d’élevage et de culture en agroécologie (avec des rendements 
différents en fonction du contexte). La technologie agricole C correspond à des systèmes de cultures en in-
tensification durable et des systèmes d’élevage en agroécologie. La situation d’effondrement correspond à un 
effondrement des systèmes de cultures et à la généralisation de l’élevage d’arrière-cour.



Conclusion 

· Il n’y a pas de voie toute tracée pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
mondiale. Le défi est complexe, avec de nombreuses questions interdépendantes, qui 
se chevauchent et recoupent les secteurs, les territoires et les acteurs. Une transfor-
mation systémique des politiques publiques et des actions cohérentes de la part d’un 
large éventail d’acteurs seront nécessaires pour changer le cours des tendances ac-
tuelles. Chaque pays et chaque région devra trouver sa propre trajectoire en cohéren-
ce avec ses propres enjeux et ses engagements pour faire face aux défis mondiaux.

· Des modifications dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et 
de la consommation sont nécessaires pour une transition vers des régimes diversifiés 
et sains et une réduction des pertes et des gaspillages.

· Les systèmes de culture et d’élevage futurs sont un enjeu fondamental pour la sécu-
rité alimentaire et des recherches sur leurs performances économiques, environne-
mentales et sociales doivent être menées.

· L’importance du commerce, la place des nouveaux acteurs et les enjeux nutritionnels 
exigent de revoir la façon dont il est organisé.

· Tous les aspects abordés ci-dessus impliquent de garantir un accès à la terre pour 
toutes les structures agricoles et de prendre en compte les dynamiques de dévelop-
pement rural. 
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La plate-forme GlobAgri et son application GlobAgri-AgT

GlobAgri est une plate-forme quantitative permettant de produire des bases de données 
cohérentes et des modèles de bilans ressources – utilisations de produits agricoles et agro-
alimentaires à partir de données FAOStat et de données complémentaires partagées par 
des scientifiques de plusieurs institutions. Les bases de données générées sont équilibrées 
et tiennent compte des liens entre produits. Les modèles de bilans équilibrent les ressour-
ces (production domestique plus importations moins exportations) d’une part, et les uti-
lisations (consommation humaine, consommation animale et autres utilisations) d’autre 
part, pour chaque produit dans chaque région. Ils permettent de simuler les changements 
d’usages des terres induits par des modifications des utilisations de produits dans les diffé-
rentes régions, étant donné un ensemble d’hypothèses d’évolution des autres variables du 
système (rendements végétaux et animaux, contrainte des terres disponibles pour l’agri-
culture, contrainte de terres cultivables, conditions du commerce international, etc.). La 
plateforme GlobAgri a été utilisée pour générer une base de données et un modèle de bi-
lans spécialement spécifiés pour Agrimonde- Terra. L’outil GlobAgri-AgT comporte 32 agré-
gats de produits (25 agrégats de produits végétaux et 7 agrégats de produits animaux) et 
couvre 14 régions.
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Prospective  

Quelle géographie économique des 
systèmes agricoles français en 2040 ?  
Delphine Jeanne |  21 décembre 2022 à 09:51    

Depuis une vingtaine d’années, la tendance à la spécialisation-expansion des 
grandes cultures et à la concentration de l’élevage dans certaines régions françaises 
est en recul. En parallèle, les facteurs de production s’avèrent plus fragiles qu’avant. 
Quelles sont les trajectoires qui pourraient se dessiner pour la géographie 
économique de l’agriculture française à horizon 2040 ?  

Dans une réflexion en trois volets – économie, environnement, logistique, le Centre 
d’études et de prospective du ministère de l’agriculture (CEP) étudie les mutations 
des systèmes agricole et alimentaire français. La première partie, publiée en 
décembre, est consacrée au volet économique et évoque plusieurs évolutions 
possibles au regard des tendances qui se dessinent depuis quelques années. 

Ralentissement du mouvement de spécialisation 
Depuis une vingtaine d’années, la tendance à la spécialisation des exploitations et 
des zones géographiques est en recul. La « céréalisation » (extension des zones 
céréalières et spécialisation des exploitations en grandes cultures), favorisée après-
guerre par la libéralisation des échanges et la baisse du coût du transport, atteint ses 
limites, face à une concurrence internationale accrue. Pour les auteurs de l’étude, si 
l’on s’en tient aux facteurs économiques, deux tendances pourraient se dessiner 
dans les années à venir. Premièrement, le développement d’autres modèles 
économiques, basés notamment sur la diversification, rendant la spécialisation 
végétale moins vulnérable (grâce à une meilleure gestion du risque prix, des risques 
de rendement, des synergies agronomiques entre les cultures…). A l’échelle de la 
France métropolitaine, plusieurs cultures de diversification pourraient concerner des 
surfaces plus significatives dans les prochaines années, notamment les protéagineux 
(pois, féverole, lupin...) et les oléagineux (colza, tournesol...). 

La deuxième option correspondrait à l’émergence d’une nouvelle vague de 
spécialisation technico-économique de l’agriculture, pour s’adapter à des prix 
durablement élevés des matières premières agricoles, des pertes de production 
induites par le changement climatique, et répondre à la hausse de la demande liée à 
la croissance démographique et des régimes alimentaires plus carnés dans les 
« pays en développement ». 

Des facteurs de production rendus plus fragiles 
En parallèle, les terres se dégradent, avec une augmentation de l’érosion, une 
diminution de la matière organique et une étanchéification des sols, qui pourraient 
entraver les capacités de production françaises et impacter des cultures variées, 
comme le soja, le tournesol, l’endive, la betterave d’industrie, la pomme de terre... 

https://www.terre-net.fr/changement-climatique/article/223173/quelle-geographie-economique-des-systemes-agricoles-francais-en-2040-?m_i=gOxSnIoBIE3elvf3_f_dsxuumvzwHG0AtzTC2eoQ%2BTpK%2BhLqRkjSeTmJl6IAmVo9LBewYjfzVij6Pzn2_CIplHfDPW9lHv&M_BT=971882181248#xtor=EREC-106-2[12]-20221215&sd_source=&sd_id=
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« Dans les zones intermédiaires, cette dégradation des terres, qui diminue leur 
capacité à retenir l’eau lors des épisodes de stress hydrique, sera un facteur 
aggravant des impacts du changement climatique sur une agriculture déjà contrainte 
par la faible qualité des sols », expliquent les auteurs de la note. L’étalement urbain 
contribue également à cette fragilisation générale. En réaction, certains acteurs du 
secteur pourraient chercher à investir à l’international, dans des terres non 
dégradées. 

Par ailleurs, l’externalisation de plus en plus grande du travail, le recours croissant à 
la sous-traitance et à la délégation intégrale des travaux augmente la dépendance 
de l’agriculture à la main d’œuvre et au salariat. En parallèle, certaines filières sont 
particulièrement dépendantes aux travailleurs étrangers, une dépendance qui risque 
de générer des tensions sur le système national de production alimentaire. 

Des exportations en perte de vitesse ? 
Enfin, depuis plusieurs années, la puissance exportatrice de la France perd de sa 
superbe et si la valeur des importations mondiales aura tendance à augmenter, 
« ceci pourrait ne pas se traduire par de nouvelles opportunités pour les produits 
français, car l’offre s’organisera probablement autour de grandes puissances 
agricoles exportatrices, telles l’Amérique latine pour les produits, d’élevage et 
d’alimentation animale, la Russie et l’Europe de l’Est pour les céréales, l’Océanie 
pour les produits laitiers, etc », indique la note. 

Ainsi, deux trajectoires pourraient se dessiner à horizon 2035 : une augmentation 
continue des échanges internationaux, et le développement de nouvelles grandes 
puissances exportatrices, posant la question des produits français, de leur 
positionnement, et « de la capacité d’exercer un "commerce de mouvement" adapté 
aux évolutions de la demande, avec toutes les contraintes que cela supposerait du 
point de vue de la construction d’un maillage d’industries de la transformation 
agroalimentaire ». Dans un deuxième cas, l’évolution pourrait prendre la forme de 
guerres commerciales, avec la généralisation de barrières douanières non 
tarifaires. « Le recentrage de l’offre sur la demande française ou européenne mettrait 
alors en tension un objectif d’accès à "l’alimentation pour tous" et un objectif de 
"rémunération juste" des producteurs », estiment ainsi les auteurs de la note. 

 



CGAAER n°16072 Eau, agriculture et changement climatique : statu quo ou anticipation ?  

3.3. Faut-il opposer l’eau « milieu » et l’eau « ressource » ? Quelle vision des 
services écosystémiques et de l’écologie adopter ?  

Une des innovations du rapport seńatorial « Eau : urgence dećlarée » est d’inviter à adopter une « vision 
ećologique globale ». En effet, pour ses auteurs, le bon et́at des eaux ne peut s’appreh́ender sous 
l’angle seulement national et il serait « peu responsable de deṕlacer encore plus nos problem̀es sur des 
pays qui ont moins d’eau et qui rencontrent encore bien plus de difficulteś que le not̂re ». Le rapport 
rappelle qu’en 2007, 15 milliards de m3 d’eau ont et́e ́utiliseś a ̀ l’et́ranger pour produire des biens et 
services importeś par la France contre seulement 6,6 milliards de m3 utiliseś en France pour produire 
ce qui est exporte.́  
Le preśent rapport invite a ̀adopter une vision ećologique encore plus large. Le deŕeg̀lement climatique, 
dans le sceńario de « statu quo », menace en effet le bon et́at ećologique des sols et, par suite, nombre 
de biens et services produits par les milieux agricoles ainsi que les biens publics globaux (climat, 
biodiversite,́ sećurité alimentaire) et pas seulement les ressources en eau et les milieux aquatiques de 
France et d’ailleurs. Et l’et́ude montre qu’en mobilisant davantage d’eau en peŕiode de hautes eaux au 
beńef́ice des milieux terrestres, les services ećosystémiques produits par les sols pourraient et̂re non 
seulement dans l’ensemble maintenus mais souvent aussi accrus.  
Le rapport renvoie ainsi au concept de « services ećosysteḿiques » tel que def́ini par le rapport 
international de ref́érence sur le sujet, le « Millenium Ecosystem Assesment » (en français : Évaluation 
des Écosystem̀es pour le Milleńaire - EM). Pour l’EM en effet, il n’y a pas lieu d’opposer les ećosystem̀es 
encore peu modifieś aux ećosystèmes anthropiseś tels que les pat̂urages ou les terres agricoles. Ce 
qui compte, c’est en effet la capacite ́de ces différents écosystem̀es a ̀pouvoir procurer durablement 
aux hommes les services qui reṕondent a ̀leurs besoins. L’EM distingue a ̀cet égard quatre grands types 
de services ećosysteḿiques : les services de preĺev̀ement (nourriture, eau, bois, fibre), les services de 
reǵulation (ex : stockage de carbone, réduction du risque d’inondations...), les services culturels 
(rećréatifs, esthet́iques, spirituels) et les services d’auto-entretien (tels que la formation des sols, la 
photosynthes̀e et le cycle nutritif).  
Le preśent rapport peut cependant et̂re interroge ́sur les conseq́uences de ce preĺev̀ement accru d’eau 
en peŕiode de hautes eaux sur les services rendus par les milieux aquatiques objets du preĺev̀ement. 
L’exemple du bassin de la Boutonne confirme a ̀cet eǵard les conclusions des exercices Explore 2070 
et Garonne 2050 : la principale menace qui pes̀e sur les milieux aquatiques est bien le changement 
climatique lui-mem̂e. Ainsi, mem̂e si on supprimait toute l’agriculture irrigueé de la Boutonne, sans 
reálisation de stockage on n’ev́iterait pas les assecs et les pertes de services associeés. A contrario, 
en stockant seulement 4 % des ećoulements, on pourrait a ̀la fois maintenir les services rendus par les 
milieux irrigueś et la vie aquatique, reússir donc un « double gain ». Le stockage hivernal se confirme 
ainsi comme un moyen de conserver a ̀la fois un milieu aquatique et des agroećosystèmes en bonne 
sante.́  
Sur la plupart des autres cas (Languedoc, Drom̂e, Lozer̀e, Hauts-de-France..), la ressource en eau est 
tres̀ abondante en hiver. Satisfaire les nouveaux besoins par des preĺev̀ements accrus dans ces 
peŕiodes de grande abondance ne semble pas devoir affecter significativement les services rendus par 
les milieux aquatiques, ici encore moins que sur la Boutonne. La question de la compatibilite ́entre 
stockage et « continuite ́ećologique » peut cependant et̂re poseé (cf. infra).  
Le cas de la Beauce apparaît plus complexe car, avec le changement climatique, un compromis devra 
et̂re trouve ́entre milieux aquatiques et milieux agricoles si le principe du maintien a ̀long terme d’une 
agriculture irrigueé agro-ećologique est retenu par la societ́e.́  
Quant a ̀ l’ećhelle nationale, si on reprend le sceńario «durabilite»́ du Centre des systèmes 
environnementaux de l’Universite ́ de Kassel pour l’Europe de l’Ouest, la demande en eau agricole 
devrait doubler d’ici 2050. Elle ne repreśenterait cependant au total en France que 3,4 % de la ressource 
annuelle actuelle (cf. encadre ́15), ce qui est fort peu par rapport aux pays voisins dej́a ̀en situation de 
stress hydrique. Il devrait donc et̂re possible, le plus souvent, de satisfaire ces nouveaux besoins dans 
le cadre de solutions a ̀double gain (agriculture et environnement).  

 



Encadre ́15. Sera-t-il possible de satisfaire les nouveaux besoins en eau en France ?  

Selon le rapport de ref́eŕence CLIMATOR (ANR, INRA), les besoins en eau des surfaces dej́a ̀irrigueés 
en France devraient s’accroître de + 20 à + 25 % d’ici 2050. En ajoutant les nouveaux besoins d’irrigation 
reśultant de la perte d’aptitude a ̀ la production en pluvial, la prospective Explore 2070 du minister̀e en 
charge de l’environnement chiffre a ̀+ 165 % l’augmentation de demande en eau agricole a ̀l’horizon 2070 
(dans l’hypothes̀e d’un arret̂ de l’et́alement urbain). Ce chiffre est comparable a ̀ceux avanceś par le Centre 
des system̀es environnementaux de l'université de Kassel qui, pour l’Europe de l'Ouest, annonce à 
l’horizon 2050 une croissance des besoins de + 97 % dans le cas du sceńario « durabilite ́» et de + 311 
% dans le cas du sceńario « ećonomie d'abord ».  

En considérant que les preĺev̀ements d’eau agricole pourraient ainsi doubler a ̀ l’échelle du pays, ils ne 
repreśenteraient pour autant que 3,4 % des ressources renouvelables actuelles, ce qui est fort peu par 
rapport aux pays dej́a ̀en situation de stress hydrique. Nos analyses sur les six sites confirment que la 
ressource en France est en geńeŕal tres̀ abondante en hiver et toute l’année dans certains grands fleuves. 
La France pourrait aussi mobiliser ses eaux useés traitées, ressources aujourd’hui non valoriseés.  

Cependant, les diffeŕences de situations sont grandes d’un territoire à l’autre. Tout ne sera pas possible 
partout ou, plus exactement, tout ne sera pas possible partout au mem̂e cout̂, ce qui va poser un problem̀e 
croissant d’ameńagement du territoire et de justice climatique/solidarité.  

Pour aider a ̀ un débat sociétal argumente,́ et, le cas écheánt, a ̀ un arbitrage, des progres̀ devront 
cependant et̂re faits dans le chiffrage des externaliteś positives et neǵatives des diffeŕents scénarios : 
que pourrait-on effectivement perdre et/ou gagner, notamment en termes d’emplois, dans tel ou tel 
sceńario ?  

3.4. Quelles cultures faut-il irriguer ?  

Une question rećurrente en matier̀e d’irrigation est celle du « quoi irriguer ? ».  
A moins d'envisager une modification en profondeur des reǵimes alimentaires des français, il paraît 
raisonnable de sećuriser les productions qui concourent aujourd'hui a ̀ces reǵimes ainsi que celles qui 
permettent de créer de nombreux emplois par quantite ́d’eau mobiliseé comme le secteur des fruits et 
leǵumes, productions pour lequel la France est en et́at de deṕendance alimentaire forte, et celui des 
semences, filier̀e française d’excellence92.  
Certains pourraient objecter que la fraction carneé des proteínes dans l'alimentation des français est 
trop forte par rapport aux proteínes veǵet́ales et que l’eĺevage des ruminants nećessite dej́a ̀trop d’eau 
et produit des gaz a ̀effets de serre pour justifier un surcroît d’irrigation.  
Avant de prendre des positions trancheés et géneŕales sur ce sujet, il convient cependant :  

• de souligner que le chiffre de consommation d’eau souvent repris par les médias 
(besoin de 15 000 l/kg de viande de bœuf) correspond pour l’essentiel a ̀ de l’eau de pluie 
nećessaire a ̀ la croissance des plantes (dont une grande part sert a ̀ produire de l’herbe non 
consommable directement par les hommes) : la mobilisation reélle d’eau d’irrigation n’est que de 
240 a ̀ 320 l/kg de viande (estimation pour la France) et la part reéllement consommeé 
(ev́apotranspireé) est encore bien plus faible93,  
• de prendre en compte les externaliteś positives des system̀es d'eĺevage, notamment 
herbagers, en termes d'occupation de l'espace dans les zones difficiles et d'effets induits (sur le 
tourisme par exemple), de biodiversite,́ d’infiltration de l’eau/recharge des nappes et de stockage 
de carbone (cf. cas Lozer̀e).  

D'autres pourraient s'insurger contre le fait d'irriguer de la vigne, et il est en effet difficile d'expliquer qu'il 
s'agit d'un enjeu de sećurite ́alimentaire (d'autant plus que la France est exportatrice nette en vins et 
spiritueux). La question est alors de savoir quelle autre production il serait possible d'installer a ̀la place 
si elle devait disparaître sous l'effet du changement climatique : peut et̂re des fruits et leǵumes ou des 
ceŕeáles sur certains sols, mais avec des besoins en eau d'irrigation bien supeŕieurs, ou des oliviers, 
mais pour quels deb́oucheś ? A moins que cela ne soit de l'extension urbaine ou du passage à la friche 
avec leurs cortèges de problem̀es (cf. le cas du Languedoc).  



La question du choix des cultures a ̀irriguer dans le contexte du changement climatique, si elle répond 
d'abord a ̀un enjeu global de sećurite ́alimentaire, ne peut ainsi s'affranchir des autres enjeux porteś par 
l'agriculture sur les territoires, y compris en termes de bioećonomie par la valorisation non alimentaire 
de produits ou de coproduits agricoles ainsi que de transition agro-ećologique (ex : production irriguée 
de CIPAN : cultures intermed́iaires pieg̀es a ̀nitrates).  

3.5. Le stockage de l’eau et la continuité écologique sont-ils compatibles ?  

Le nouveau contexte planet́aire redonne une importance strateǵique au stockage de l’eau. Cependant, 
le stockage de l’eau fait deb́at : sa compatibilite ́avec d’autres objectifs que la satisfaction des usages 
et de la stabilite,́ ceux de la « continuite ́ećologique » et de la « biodiversite ́», peut et̂re interrogeé.  

La nouvelle importance strateǵique du stockage de l’eau  

Comme le souligne le rapport seńatorial : « S’interdire de creér des reśerves serait contraire à toute 
l’histoire de l’humanite ́quand elle est confronteé au risque de peńurie. Dans un contexte de survie, il 
paraît en effet de bon sens de constituer des stocks pour capter l’eau quand elle est abondante, et donc 
sans risque pour l’ećosystème, afin de pouvoir la restituer quand elle vient a ̀manquer ».  

Le preśent rapport confirme l’importance nouvelle du stockage de l’eau. Garonne 2050 en avait dej́à 
rev́eĺe ́ l’importance strateǵique au-delà des seuls aspects agricoles et alimentaires : pour le soutien 
d’et́iage et pour le maintien a ̀terme de l’ensemble des services rendus par la Garonne. Le changement 
climatique, c’est aussi la monteé des risques d’inondations, ce qui reínterroge l’importance du stockage 
comme moyen de prev́ention et de gestion des risques.  

Le stockage a aussi un rol̂e a ̀ jouer pour la reússite des nećessaires transitions énerget́ique et 
climatique. Hydroeĺectricité et bioećonomie sont deux voies d’atténuation du changement climatique, la 
première par substitution aux eńergies fossiles, la seconde incluant eǵalement, outre le bien public 
alimentaire, les bioénergies, les biomateŕiaux et la chimie verte, donc avec un effet de substitution plus 
large. Les deux sont susceptibles de recourir au stockage de l’eau, la première pour mobiliser 
directement l’eńergie potentielle liée a ̀ce stockage en la transformant en eńergie eĺectrique, la seconde 
pour alimenter la photosynthes̀e qui produit la biomasse utiliseé aux diffeŕentes fins citées supra. Si on 
devait choisir entre les deux usages, il faudrait prendre en compte le fait qu’il y a des alternatives à 
l’hydroeĺectricite ́pour la production d’énergie renouvelable, alors qu’il n'y a pas d’alternative a ̀l’eau pour 
la photosynthes̀e. Cependant, les eńergies renouvelables alternatives (eólien, solaire) ont l’inconvénient 
d’et̂re intermittentes et difficilement stockables. Et le stockage de l’eau apparaît, a ̀ce stade, comme la 
seule solution de stockage de l’eńergie avec un bon rendement. L’avenir devrait donc passer aussi par 
des « STEP » (stations de transferts de l'eau par pompage). L’eau y est ameneé par pompage lorsque 
le prix de l’eńergie est bas (offre supeŕieure a ̀ la demande), stockeé, puis turbinée quand il y a des 
besoins.  

Le dev́eloppement du stockage, d’intéret̂ géneŕal par sa capacite ́a ̀« dev́elopper de la ressource » et à 
prev́enir les risques, gagnera donc a ̀assurer, lorsque c’est possible, une pluralite ́de fonctions : irrigation 
bioećonomique, énergie, soutien d’étiage, gestion des crues. Les moyens d'optimiser au mieux le 
complexe « eńergie-bioećonomie » justifieraient une ref́lexion plus pousseé.  

Stockage de l’eau, « continuite ́ećologique » (spatiale et temporelle) et biodiversite ́ 

Le deb́at sur le stockage de l’eau nećessite d’interroger ses effets neǵatifs possibles sur la biodiversité 
et sur la « continuite ́ ećologique ». En effet, le stockage peut altérer la qualite ́ de l’eau par effet 
d’envasement ou d’eutrophisation des retenues d'eau et rećhauffement. Certains grands barrages 
construits sans suffisamment de prećaution ont pu dégrader des zones humides de valeur, empeĉher 
le passage de poissons migrateurs ou « bloquer la charge » (entraver le deb́it solide).  

Tel qu’il est conçu et mis en œuvre, le concept de « continuite ́ećologique », introduit par la loi sur l’eau 
de 2006, est cependant lui-mem̂e controversé par d’eḿinents scientifiques et par la societ́e ́(cf. encadré 
16).  



Encadre ́16. La continuite ́ećologique, concept controverse ́ 

Les grands barrages, s’ils rendent de grands services, peuvent avoir aussi de lourds impacts neǵatifs, 
lesquels ont souvent et́e ́deńonceś a ̀juste titre.  

Pour autant, le concept de « continuite ́écologique » et la politique publique qui y est associeé sont elles 
aussi discuteés et controverseś. C’est du moins ce qui ressort de la Table ronde organiseé le 23 novembre 
2016 par la Commission du dev́eloppement durable de l’Assembleé nationale. Pour les scientifiques 
entendus par la commission, la politique de « continuite ́ećologique » est en effet fondeé sur des bases 
scientifiques faibles.  

La plupart des seuils n’ont jamais et́e ́capables de bloquer la charge. Leur arasement peut red́uire des 
fonctions d’autoeṕuration et eĺiminer des zones refuges stables dont les espec̀es aquatiques ont 
aujourd’hui besoin.  

Cette politique ne prend en compte que les poissons migrateurs et aucune et́ude seŕieuse n’a montre ́ce 
que l’on y gagne et ce que l’on y perd en matier̀e de biodiversite.́ Elle favorise l’expansion des espèces 
invasives que l’on veut par ailleurs combattre. Elle ne tient pas compte des autres continuiteś (historiques, 
culturelles, sociales, patrimoniales et technico-ećonomiques) qui sont pourtant à consideŕer.  

Une politique nationale rigide et normeé ne peut couvrir la complexite ́du réel. Ses coûts sont eĺeveś, ses 
reśultats hypothet́iques et son acceptation sociale limitée.  

Il est d’ailleurs significatif d’observer que nombre de zones humides d’importance internationale 
deśigneś au titre de la convention Ramsar sont issues d’ameńagements (retenues sur cours d’eau...) 
reáliseś par l’homme, parfois de tres̀ longue date, a ̀l’exemple des et́angs de Brenne, mais aussi a ̀une 
peŕiode beaucoup plus rećente, comme les trois grands lacs-reśervoirs des et́angs de la Champagne 
humide creéś dans les anneés 1960, 1970 et 1990, et destineś à reǵuler le deb́it de la Seine. Ce qui 
deḿontre bien que « les aménagements n’entraînent pas forceḿent une eŕosion de la biodiversite ́car 
ils creént de l’het́érogéneíte ́et de nouveaux habitats »94.  

On soulignera enfin que dans la plupart des cas il n’y a pas d’incompatibiliteś fortes entre stockage et 
continuite ́ećologique car :  

• Le stockage de l’eau agricole peut souvent se faire en dehors des cours d’eau, a ̀ partir de 
preĺev̀ements, donc sans incidence sur la « continuité ećologique ».  

• Des retenues agricoles ou multi-usages de plus grande dimension et d’inteŕêt collectif ont souvent 
un impact environnemental limite ́voire positif. Cette formule est en géneŕal pref́érable, lorsqu’elle 
est possible, a ̀ la multiplication de petites retenues individuelles. Elle preśerve mieux l’avenir, 
donne de la souplesse d’utilisation et est souvent moins peńalisante pour l’environnement. Notons 
en outre que les grandes retenues (c’est le cas de nombre de barrages de montagne), consideŕées 
comme des discontinuiteś ećologiques « spatiales », sont des facteurs de continuité ećologique « 
temporelle », lorsqu’elles contribuent a ̀maintenir en aval des ećoulements en peŕiodes de basses 
eaux.  

• Des techniques d’ingeńierie ećologique ont et́é dev́eloppeés et peuvent permettre de réaliser des 
ameńagements tout en recréant ou preśervant une zone humide.  

 

91 La France est fortement dépendante pour ces produits de pays pourtant bien moins riches en eau qu’elle (Espagne, Maghreb, 
Israël,).  

92  La France est le 1er producteur européen et le1er exportateur mondial.  

93  Source : Production de viande et ressources en eau, Doreau et Corson, INRA, 2017, calcul France : Gac et Béchu, 2014.  

94 Christian Lévêque, hydrobiologiste, directeur de recherche émérite, conseiller scientifique de plusieurs Agences de l’eau.  



La FOODTECH : une solution pour un 
système alimentaire plus durable ? 
par Marie | 3 Juin 2020 | Innovation, Nutrition |  

 (Crédits : Analytics Insight) 

Considérée comme avant-gardiste et futuriste, la FOODTECH est entrée dans une nouvelle 
dimension suite à la crise sanitaire du Covid 19 qui a bousculé les pays et les consommateurs. 

En seulement 3 mois, nous avons compris combien le sourcing alimentaire de proximité 
était un enjeu stratégique. Nous avons aussi expérimenté l’efficacité de nouvelles solutions 
digitales qui ont boosté l’efficacité des circuits alimentaires ultra-courts ou l’impérativité pour 
les agglomérations et les villes d’une production agricole urbaine de proximité. 

Découvrez dans cet article comment la FOODTECH a mis en avant, durant cette crise 
sanitaire, son rôle stratégique et son pragmatisme, au service de notre alimentation.  

Et si la FOODTECH n’était finalement plus si futuriste que cela et devenait un nouveau 
modèle de production, de distribution et de consommation alimentaire ? 

  

https://pepswork.com/author/assistant1/
https://pepswork.com/category/innovation/
https://pepswork.com/category/nutrition/


La FOODTECH :  la technologie au service de 
l’alimentation 
Un réseau dynamique d’acteurs 
La FOODTECH regroupe l’ensemble des initiatives numériques, technologiques et 
entrepreneuriales innovantes liées à l’alimentation. Elle couvre donc la production jusqu’à 
la consommation.  

La FOODTECH se divise en 6 grandes catégories :  

• AgTech : solutions pour améliorer le rendement et la qualité de l’agriculture. 
• FoodScience : développement de nouveaux produits alimentaires qui répondent à la 

demande de transparence et aux préoccupations environnementales et sanitaires. 
• FoodService : restauration du futur et hôtellerie. 
• Coaching : services qui s’adressent directement au client en l’aidant à avoir une 

meilleure vision sur ce qu’il achète. 
• Delivery : livraison à domicile de produits d’épicerie ou de repas de restaurants. 
• Retail : meilleure expérience d’achat en magasin et numérisation de la chaîne 

d’approvisionnement. 

L’ensemble des entrepreneurs et des start-up de l’alimentaire constitue donc un réseau 
dynamique qui innove sur les produits, sur la distribution et sur le marché. 

  

Des investissements records pour la FOODTECH en Europe 
Alors que les investissements dans les start-up de la FOODTECH sont en baisse partout dans 
le monde, ils ont atteint un nouveau record en Europe en 2019 avec 2,4 milliards d’euros, 
selon une étude de DigitalFoodLab contre 1,7 milliards d’euros en 2017 et 0,9 milliards 
d’euros en 2018. 

Cette croissance s’explique en partie par l’investissement dans les start-up de la FOODTECH 
les plus matures, qui ont déjà su prouver la viabilité de leur modèle, au détriment des jeunes 
entreprises. Cinq des 2.000 start-ups qui ont reçu un soutien financier cumulent 58 % du 
montant total avec un fort succès pour la livraison à domicile : 

• Deliveroo : livraison à domicile (500 millions €) 
• Glovo : livraison à domicile (300 millions €) 
• Picnic : supermarché durable avec livraison à domicile (250 millions €) 
• Wolt : livraison à domicile (115 millions €) 
• Ynsect : élevage d’insectes et transformation (110 millions €) 

  

https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/financer-sa-creation/0600741829462-ynsect-s-arme-en-prevision-de-sa-conquete-mondiale-327242.php


L’écosystème européen progresse, même s’il reste aujourd’hui déséquilibré et mineur au 
niveau mondial. La FOODTECH européenne ne représente en effet que 14 % des 
investissements de la FOODTECH mondiale. 

Le leader européen est le Royaume-Uni qui représente le premier acteur en termes 
d’investissements. Le Delivery concentre 86% du montant des investissements avec deux 
leaders qui se détachent : Deliveroo et Brewdog. 

L’écosystème FOODTECH français est fortement concentré dans l’AgTech (48% du montant 
des investissements) et le FoodService (35% du montant des investissements). En 2019, les 
investissements de plus de 20 millions d’euros ont été nombreux avec des start-up comme 
Lunchr, Ynsect, Wynd, Microphyt, mais il n’y a pas de véritable leader sur le marché de la 
livraison, contrairement aux autres pays. 

  

Une prise de conscience qui favorise 
l’autonomie alimentaire  
Dans un contexte de crise, des enjeux sociétaux ont récemment émergé dans le secteur de 
l’alimentation. Les consommateurs veulent plus de transparence, moins de gaspillage 
alimentaire et une optimisation des ressources naturelles.  

A cause du Covid 19, l’alimentation s’est retrouvée au cœur de la crise avec la fermeture des 
restaurants, les pénuries dans les supermarchés et le manque de main d’œuvre dans 
l’agriculture… Les circuits ultra-courts ont émergé au détriment des circuits de distribution 
traditionnels. Ces circuits courts limitent en effet drastiquement le nombre d’intermédiaires et 
donc de contaminations possibles. De nombreuses applications et plateformes digitales ont 
permis de connecter producteurs et consommateurs, pour faciliter les flux du champ à 
l’assiette. 

Au-delà de la tendance alimentaire existante du locavorisme chez les consommateurs, les 
agglomérations ont compris la nécessité de pouvoir produire localement les ressources 
alimentaires. La destruction des surfaces agricoles ces dernières décennies au profit de 
l’urbanisme induit une problématique à laquelle la FOODTECH peut aujourd’hui apporter 
des solutions qui n’ont jamais été autant d’actualité. La création de fermes urbaines 
représente certainement une forme d’agriculture d’avenir avec pour principe de produire des 
aliments en quantité avec une surface de sol exploitée réduite. Plusieurs fermes sont déjà 
installées à Paris et la plus grande ferme urbaine d’Europe ouvrira ses portes sur un toit du 
parc des expositions en 2020. Les riverains pourront louer un potager et favoriser ainsi le 
verdissement de la ville. Deux techniques seront utilisées : l’aéroponie et l’hydroponie pour 
un objectif de production de 300 kilos de fruits et légumes par jour. 

  



                                                                                 (Crédits : FUL Marie Eve Brouet) 

Si l’agriculture urbaine favorise les circuits courts et la reconnexion des urbains à la terre, elle 
reste pour l’instant insuffisante pour faire abstraction des grands circuits de distribution.  

  

Des exemples de plateformes numériques, au 
service de l’alimentation 
Des starts-up françaises qui émergent  
Malgré son histoire gastronomique et son savoir-faire en matière d’alimentation, la France 
reste pourtant derrière les Etats-Unis et le Royaume-Uni en matière d’innovations relatives à 
la FOODTECH. Certains acteurs ont cependant un certain succès en mettant en avant le 
sourcing de proximité, la lutte contre le gaspillage alimentaire ou encore l’alimentation 
durable.  

• La ruche qui dit oui : le service internet qui favorise les circuits courts et l’échange 
direct entre producteurs et consommateurs. Ils se retrouvent alors au sein de marchés 
éphémères, les ruches, pour vendre et acheter des produits locaux et de saison. 
Pendant la crise du Covid 19, la plateforme a vu son chiffre d’affaire augmenter de 70 
% et le nombre de ses fournisseurs de 30 %. 

• Yuka : une application qui permet d’obtenir toutes les informations nutritionnelles 
concernant un produit en scannant son code barre.  

• Siga : pour une alimentation plus saine et moins transformée. L’application permet 
d’identifier les produits les plus naturels et les moins transformés. Découvrez le 
témoignage d’Aris Christodoulou, Président et Co-fondateur de SIGA dans notre 
dernier Peps’Live ! 

https://www.youtube.com/watch?time_continue=1&v=6https://www.youtube.com/watch?time_continue=1&v=6edjP2NOmiU&feature=emb_titleedjP2NOmiU&feature=emb_title


• TooGoodToGo : l’application anti-gaspi référente sur le marché ! Les boulangeries, 
boucheries, restaurants…constituent des paniers d’invendus qu’ils vendent ensuite, à 
prix cassés via la plateforme, à leurs clients. 

• Les Loco-motivés par Laetis : 

Des plateformes qui ont fait preuve de réactivité face à la 
crise  
Certaines entreprises ont su profiter de la crise pour proposer des services innovants ou pour 
adapter leur service existant à la situation. PepsWork a sélectionné certaines initiatives qui 
s’inscrivent dans une démarche d’entraide et de durabilité alimentaire. 

 

  

La FOODTECH fait dorénavant partie intégrante de notre quotidien. En période de crise, elle 
a su montrer son utilité et sa praticité. Innovante, la  FOODTECH nous pousse désormais à 
consommer mieux, en faisant appel à la responsabilité de chacun. 

 

https://paniers.loco-motives.fr/comment-ca-marche-/


Vital Meat, le pari de la viande cellulaire – Août 2022 Les Echos 

Série d’été : les nouvelles alimentations, 4/4. Révolution agricole ou fantasme scientifique ? 
L’élevage de culture n’en est qu’à ses débuts, et son impact environnemental semble 
prometteur bien qu’incertain. 

Il faut prendre la pleine mesure de ce qu’implique cette nouvelle effarante : la population 
mondiale franchira, à la fin de cette année, la barre de 8 milliards d’êtres humains. Il y a 
quelques dizaines d’années à peine, on apprenait encore sur les bancs de l’école que la planète 
comptait 6 milliards d’individus. Et selon les projections, nous serons 9 à 10 milliards en 2050. 

Comment dès lors concilier l’alimentation d’une population croissante et l’exigence nécessaire 
de la transition écologique ? Sachant que l’élevage représente déjà près de 15 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre et que, relève L’Atlas de la viande de 2021, la production de 
viande devrait augmenter de 13 % d’ici 2030. 

Autant de questions qui taraudent Etienne Duthoit, ancien consultant chez EY et passionné par 
les problèmes agricoles. Lassé par les tableaux Excel, il décide de passer de l’autre côté du 
miroir pour rejoindre une entreprise proposant aux agriculteurs des solutions naturelles pour 
leur culture ou leur élevage. « C’est alors que j’ai été contacté par Frédéric Grimaud, président 
du groupe Grimaud, qui m’a parlé de viande cellulaire. J’ai cru que j’étais appelé par la 
Nasa ! », se souvient Etienne Duthoit. En 2018, la start-up Vital Meat voit le jour, dans le 
Maine-et-Loire, cinq ans après la création du premier steak cellulaire par un scientifique 
néerlandais de l’Université de Maastricht. 

Une cellule d’origine animale est prise dans un oeuf fécondé pour ensuite se développer dans 
une solution nutritive. Crédit photo Vital Meat  

Pâte de poulet à partir de cellules 

Au vu de son pedigree, rien d’étonnant à ce que l’ETI familiale Grimaud – 490 millions d’euros 
de chiffre d’affaires en 2021 – se lance dans cette aventure. Fondée par un éleveur de canards, 
elle s’est spécialisée dans la sélection génétique animale, puis s’est diversifiée dans la 
biopharmarcie. Le développement de lignées cellulaires fait donc partie de son champ d’action. 

Or, la cellule est au cœur du développement de la viande de culture. « Dans notre cas, nous 
avons pris une cellule d’origine animale dans un œuf fécondé de poule et nous la faisons vivre 
et se multiplier dans une solution nutritive », explique Etienne Duthoit. Ce bouillon de culture 
a pour ingrédient du sel, des acides aminés, des minéraux, des vitamines ou encore du sucre. 

Vita Meat surveille comme le lait sur feu le développement de ses cellules de poulet, placées 
en milieu stérile pour éviter toute contamination. L’agitation, le pH, la consommation des 
nutriments ou encore la température, maintenue à 37 °C, sont étroitement contrôlés. Au fur et 
à mesure que les cellules se multiplient, elles sont placées dans des contenants de plus en plus 
grands, pour finir dans des cuves en inox. « Le processus ressemble un peu à la fermentation 
de la bière, même s’il est bien plus technique » compare Etienne Duthoit. 

Le produit final consiste en une pâte de poulet, facile à intégrer dans des ingrédients transformés 
comme les nuggets, les salades, les cordons-bleus… « Nous n’avons pas souhaité faire de 
l’ingénierie tissulaire pour recréer exactement la forme et la texture d’un morceau de viande, 



assume le PDG de Vital Meat. Mais c’est de la viande ! Ce sont les mêmes protéines, les mêmes 
cellules, le même goût. » La start-up a même pu organiser une première dégustation de son 
poulet, accommodé par le chef Jean-Marie Baudic. 

Ecologique sous certaines conditions 

Même si la création de viande à partir de rien – ou presque – est présentée comme une révolution 
par Etienne Duthoit, celui-ci ne souhaite pas pour autant apparaître comme un jusqu’au-
boutiste : « C’est une solution qui se veut complémentaire de la production de viande 
conventionnelle ou des alternatives comme les protéines végétales. Le consommateur pourra 
continuer à consommer un poulet fermier le dimanche, mais notre viande cellulaire remplacera 
la viande animale dans de nombreuses applications. » 

La démarche se veut plus vertueuse en matière d’environnement, de santé humaine et de bien-
être animal. Mais son bilan carbone est encore incertain, comme le montre une analyse ACV 
faite en 2021 par le cabinet Delft, à partir des données fournies par une quinzaine d’entreprises 
productrices de viande cellulaire. Elle a conçu deux scénarios fondés sur une industrialisation 
du processus en 2030, l’un employant un mix énergétique 100 % renouvelable, l’autre un mix 
contenant des énergies fossiles. Dans le second cas, la viande cellulaire serait certes plus 
vertueuse que l’élevage de bovins, mais moins que celui de porc ou de poulet. Si l’énergie est 
verte, le procédé est meilleur pour l’environnement que toutes les autres viandes, mais reste 
toujours plus émetteur que la culture de protéines végétales. 

Une analyse que tient à nuancer Etienne Duthoit dans le cas de Vital Meat : « Pour la viande 
cellulaire, il est difficile d’avoir un chiffre précis tant que nous ne sommes pas à l’échelle 
industrielle. Cela ne fait aucun doute que ce sera beaucoup plus économe : nous ne nourrissons 
qu’une cellule, le processus de fabrication est beaucoup plus court, nous n’utilisons pas de 
terres agricoles. En outre, nous n’entrons pas dans le processus plutôt lourd de la création 
d’un morceau de viande ressemblant. Il est sûr qu’il faudra produire de façon écologique et 
vertueuse, sinon la viande de culture n’aura pas d’intérêt. » Pour cela, il évoque quelques 
pistes : production d’électricité verte, recyclage de l’eau utilisée dans les réacteurs cellulaires… 
Bref, l’impact environnemental positif de la pratique n’est pas inné à la viande cellulaire et 
reposera sur un processus industriel durable. 

 
Cuves en inox 
dans lesquelles 
se développent 
les cellules de 
viandes de 
poulet.  

Crédit photo 
Vital Meat  

 

 



Encore de nombreux obstacles 

D’un point de vue nutritionnel, Vital Meat a mené des tests auprès de laboratoires extérieurs 
afin de constater la similarité avec un morceau de poulet classique, jusqu’à la bonne 
digestibilité. On retrouve les acides aminés, le fer ou encore la vitamine B12 nécessaires à notre 
santé. De ce côté-ci, la viande cellulaire pourrait être également plus vertueuse. « Nous 
n’utilisons pas de pesticides, pas d’antibiotiques et il n’y a pas de résidus environnementaux. 
Notre produit est biologiquement pur et le produit va être testé par une autorité indépendante 
européenne, l’European Food Safety Authority. » 

L’aspect réglementaire est une étape décisive pour permettre à Vital Meat d’accéder au marché. 
Elle prépare actuellement ses dossiers pour faire l’objet d’une autorisation européenne, un 
processus qui pourrait prendre plusieurs années, et regarde vers d’autres pays, comme les Etats-
Unis ou encore Singapour, seul pays à ce jour à avoir émis la première autorisation pour de la 
viande cellulaire dans un restaurant. 

Deux autres défis attendent la start-up : la capacité de produire de gros volumes et celle de 
réduire les coûts. Si ceux-ci ont fortement diminué par rapport au premier steak cellulaire (il 
affichait 250.000 euros pour 140 grammes), ils sont encore bien plus élevés que la viande 
d’origine animale, même si Etienne Duthoit se refuse à communiquer les chiffres actuels. 

Vital Meat, qui a lancé son premier pilote non loin de Cholet, prépare d’ailleurs une levée de 
fonds afin de passer à l’échelle industrielle d’ici quelques années. Elle révèle avoir déjà des 
contacts avec de grandes marques de l’agroalimentaire pour l’élaboration de futurs produits. 
« La viande cellulaire sera dans les supermarchés avant la fin de la décennie, qu’elle vienne 
d’ici ou d’autres pays, affirme Etienne Duthoit. Il est important de poursuivre l’innovation en 
France et en Europe afin de pas louper le train de cette révolution agricole et garantir notre 
souveraineté alimentaire. » Reste à voir si les Français, très conservateurs en matière 
d’alimentation, accepteront cette viande issue d’un laboratoire. 

 



Imaginons les profils d’agriculteurs de demain 
Chambres d’Agriculture de Bretagnes 

26 janvier 2023, Rédigé par Anne Bertagnolio 

Les Chambres d’agriculture de Bretagne ont réalisé un travail sur l’évolution des besoins en 
compétences pour les actifs agricoles. Un volet de cette étude vise à montrer le champ des possibles 
pour les modèles agricoles de demain. Pour cela, différents profils d’agriculteur à horizon 2040 ont été 
repris de l’étude de l’Union Européenne, « Farmers of the future ». Si certains de ces profils existent 
déjà, certains semblent peu probables, d’autres ne sont peut-être pas souhaitables, et d’autres encore 
sont à la limite de l’activité agricole.  

Les agriculteurs de demain 

Sur les 12 profils décrits par l’étude de l’UE, en voici sept présentés de manière très 
synthétique (une version plus détaillée est disponible à la fin de cet article) : 

• L’agriculteur adaptatif, en diversification d’activité est un agriculteur agile, qui 
saisit les opportunités et s’adapte à la demande en allant sur de la diversification 
d’activités, dans des domaines nouveaux. L’exploitation est une structure complexe en 
termes d’activités, mais également de partenariats, de sources de financement, 
d’organisation. 

• L’agriculteur salarié, directeur de filiale est gérant de l’exploitation détenue par 
l’entreprise agroalimentaire. En effet, les entreprises agroalimentaires ont intégré la 
production agricole dans leurs activités pour sécuriser leurs approvisionnements. 

• L’agriculteur de précision et à haute technologie est un agriculteur innovateur, avec 
un système très automatisé, à forte intensité technologique et de précision. Ce système 
vise à optimiser ses rendements tout autant qu’à prendre en compte les problématiques 
liées au changement climatique, à la raréfaction des ressources et au maintien de la 
biodiversité. 

• L’agriculteur néorural, en recherche d’un nouveau mode de vie, recherche la 
qualité de vie dans des modes d’agriculture collective. Pour se lancer, il est 
accompagné par une structure coopérative qui fournit la maison, l’exploitation et qui 
s’occupe de différents aspects autour de la production (achats des intrants, 
commercialisation de la production…). 

• L’agriculteur urbain est un agriculteur entrepreneur en milieu urbain. Les activités 
peuvent être très variées : plein champ, serres, toits… En plus d’une alimentation 
locale, il offre bien souvent d’autres services à la population (loisirs…). Dans les 
quartiers populaires, il peut avoir une mission d’action sociale auprès des jeunes. 

• L’agriculteur en intérieur et en environnement contrôlé est un agriculteur 
entrepreneur technophile. La production se fait dans lumière naturelle, dans un 
environnement contrôlé, à haute technologie (éclairage LED, automatisation). 

• L’agriculteur fabricant de cellules fabrique des aliments / ingrédients alternatifs de 
synthèse (viande, protéine de lait, matière grasse…) à partir de cellules animales 
fournies par un réseau d’éleveurs. 

Quelles compétences nécessaires ? 

Ces profils sont tous très différents et chacun requiert ainsi un éventail de compétences 
spécifiquement adapté à l’exploitation. Néanmoins, de fortes compétences 
entrepreneuriales sont indispensables pour quasiment tous ces agriculteurs. Les compétences 



liées aux systèmes et aux technologies de production sont également majeures pour 
s’adapter aux évolutions technologiques et être en capacité de répondre aux enjeux 
environnementaux, climatiques et de gestion des ressources. L’agriculture est un secteur 
regardé par beaucoup d’acteurs, que cela soit au niveau des territoires, de la société et bien sûr 
des consommateurs. Les agriculteurs, quel que soit leur profil, doivent donc pouvoir 
communiquer, expliquer leurs pratiques, défendre leurs projets.  

Que ces profils soient ou non ceux que l’on retrouvera demain en Bretagne, une chose semble 
certaine : l’agriculture devient multiforme, les modèles d’exploitation se diversifient. 
Avec, en parallèle, des métiers de plus en plus différents et des niveaux de compétences de 
plus en plus importants. 

Description plus détaillée des sept profils 

Agriculteur adaptatif, en diversification d’activités 
En 2040, l’agilité de cet agriculteur lui permet d’expérimenter de nouvelles activités de 
diversification. Il est capable de s’adapter à une demande très volatile et de saisir les 
opportunités dans de nouveaux domaines autour de la bioéconomie, du sport, des loisirs ou 
des services environnementaux par exemple. L’exploitation est une structure complexe en 
termes d’activités, mais également de partenariats, de sources de financement, d’organisation. 
Cet agriculteur a des compétences en réflexion systémique pour pouvoir gérer cette 
complexité. Sa créativité lui permet d’élaborer une approche cohérente de ses activités. Il 
travaille en lien avec de multiples réseaux ad hoc, que ce soit pour s’informer ou pour 
développer un système de connaissance. 

Agriculteur salarié, directeur de filiales 

En 2040, les entreprises agroalimentaires ont intégré la production agricole dans leurs 
activités pour sécuriser leurs approvisionnements. L’agriculteur est donc un cadre gérant 
l’exploitation détenue par une entreprise agroalimentaire. Pour lui, ce poste est une étape dans 
une carrière plus vaste qui couvre différents départements : production, transformation, 
commercialisation… Son agilité culturelle lui permet de s’adapter à une organisation 
complexe, d’en comprendre et d’en accepter la stratégie. Il se sent davantage lié aux valeurs 
de l’entreprise qu’à l’agriculture elle-même. Ses fonctions sont centrées sur le pilotage et la 
gestion technico-économique de l’exploitation, ainsi que sur la gestion du personnel car la 
production est réalisée par une équipe de salariés. Il doit aussi rendre compte de ses résultats 
auprès de son employeur, ainsi que négocier avec lui pour réaliser des investissements pour 
l’exploitation, faire évoluer le système de production. 

Agriculteur de précision, à haute technologie 

Cet agriculteur cherche à optimiser ses rendements grâce à un système à forte intensité 
technologique et de précision, avec un degré élevé d’automatisation… tout en prenant en 
compte les problématiques liées au changement climatique, à la raréfaction des ressources et 
au maintien de la biodiversité. Il a donc adapté son système pour le rendre plus durable sur le 
plan environnemental. C’est un innovateur qui teste, adapte et utilise les technologies les plus 
poussées. Au-delà des compétences en pilotage et gestion d’entreprise, il maîtrise 
parfaitement les techniques de production (génétique, agronomie…) et bien sûr les 
technologies numériques (technologies embarquées, pilotage des serres…). Il est capable de 
collecter, analyser et exploiter les nombreuses données enregistrées via les outils numériques. 



Pour rester dans la course, il s’informe et se forme régulièrement pour suivre les évolutions 
dans ces domaines. 

Agriculteur néorural, en recherche d’un nouveau mode de vie  

En 2040, beaucoup de personnes ont quitté les villes pour s’installer à la campagne dans le 
but d’améliorer leurs conditions de vie ; une partie s’est lancée en agriculture. L’agriculteur 
néorural recherche ainsi une certaine qualité de vie dans des modes d’agriculture collective. 
L’activité agricole est une phase dans un parcours d’évolution personnelle. Pour se lancer, 
l’agriculteur néorural est accompagné par une structure coopérative qui fournit la maison, 
l’exploitation, qui s’occupe de différents aspects autour de la production (achats, 
commercialisation de la production…) et qui l’accompagne dans l’acquisition des 
compétences agricoles. Cet agriculteur a des capacités d’adaptation et d’apprentissage 
importantes pour être opérationnel rapidement dans son activité de production. Il valorise ses 
compétences et son expérience passée dans le milieu agricole. Sa compétence interculturelle 
(urbain / rural) lui permet notamment de créer du lien avec les consommateurs urbains. 

Agriculteur urbain 

En 2040, l’agriculture urbaine a pu se développer grâce à l’environnement politique local 
favorable à ces initiatives. Les formes d’activité peuvent être très variées : plein champ, 
serres, toits… Pour se faire accepter du voisinage, l’agriculteur urbain est un très bon 
communicant et il veille à avoir des pratiques socialement acceptables. En plus de fournir une 
alimentation locale, il peut apporter des services à la population comme de l’offre de loisirs. 
Dans les quartiers, il peut avoir une mission d’acteur social et proposer des activités 
pédagogiques. Il dépend de la collectivité et/ou des bailleurs sociaux pour l’accès au sol, aux 
toits, à l’eau…. Il sait donc travailler avec ces partenaires pour répondre à des appels d’offres, 
négocier des projets… 

Agriculteur en intérieur, en environnement contrôlé 

Cet agriculteur exerce en intérieur et sans lumière naturelle, dans un environnement contrôlé, 
à haute technologie (éclairage LED, automatisation). Comme il n’est pas directement 
dépendant des conditions météorologiques, il peut produire toute l’année ses légumes, plantes 
médicinales, poissons ou insectes. Cette agriculture a pu se développer grâce aux progrès 
technologiques qui ont permis la baisse des coûts de production, notamment les coûts en 
énergie. Cet agriculteur a des compétences pointues en biotechnologie et biosécurité. Il gère 
un processus de fabrication en respectant des protocoles sanitaires et des normes de qualité 
très stricts. Il est donc extrêmement rigoureux et il a des compétences en gestion de la qualité 
et de la traçabilité. 

Agriculteur fabricant de cellules  

A partir de cellules animales fournies par un réseau d’éleveurs, cet agriculteur fabrique des 
aliments de synthèse : viande, protéine de lait, matière grasse… Une partie sert d’ingrédients 
utilisés par les entreprises agroalimentaires pour leurs recettes. Ce mode de production s’est 
développé pour notamment faire face à la montée des préoccupations éthiques liées à 
l’élevage, ainsi qu’aux risques biologiques. Cet agriculteur a plutôt le profil d’un entrepreneur 
du domaine agroalimentaire avec des compétences en biologie, technologie, biochimie, en 
sciences et technologies alimentaires. Pour innover et s’adapter à la demande, il est en veille 
sur les attentes des consommateurs et conduit des travaux de recherche et développement. 



Pour en savoir plus, retrouvez l’étude des Chambres d’agriculture de Bretagne sur l’évolution des besoins en 
compétences pour les actifs agricoles de demain : 

• le rapport complet 
• la synthèse de l’étude. 

Cette étude a bénéficié du soutien financier de l’Etat (Dreets) et de la Région Bretagne dans le cadre du Contrat 
de Plan Etat – Région. 

https://opera-connaissances.chambres-agriculture.fr/doc_num.php?explnum_id=183287
https://opera-connaissances.chambres-agriculture.fr/doc_num.php?explnum_id=183288

